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CLARIFICATIONS TERMINOLOGIQUES
Du mot « kazakh ». C’est en 1245, dans un dictionnaire turco-arabe, qu’apparait pour la première fois le mot « kazakh
 ». II signifie « homme libre » (indépendant), « vagabond » (nomade) ou « exilé » (fuyard). A l’origine, ce terme n’a qu’un sens social, en-dehors de la connotation ethnique dont il se trouve aujourd’hui empreint. Le « Kazakh » est l’individu qui à son peuple préfère la liberté. Collectivement, les Kazakhs sont des nomades vivant et se déplaçant en groupes, et qui refusent de reconnaître un Etat en particulier, quitte à guerroyer contre celui-ci. Ethniquement parlant, ceux que l’on appelle Kazakhs sont à leur origine des Ouzbeks islamisés descendant de peuples nomades turcophones. Sous le khanat d’Aboul Khayr (1412-1468), ils font sécession et s’enfuient plutôt que de prendre part à une opération militaire visant la Chine. Ils erreront des siècles durant à travers les steppes qui favorisent leur art de vivre et auxquelles la postérité lèguera leur nom : le Kazakhstan. Les Kazakhs doivent être nettement distingués des Cosaques, peuple vivant aux confins de l’Empire russe. Kazakhs et Cosaques appartiennent à deux rationalités dissociées.
De la distinction entre « kazakh » et « kazakhstanais »
. Elle est un legs direct de la tradition soviétique. L’Administration soviétique prenait en effet soin de différencier citoyenneté (droit d’être citoyen) et nationalité (appartenance ethnique). Tout individu né et résidant en URSS était reconnu de citoyenneté soviétique à part entière, au-delà de son appartenance à l’une des quelques cent-cinquante nationalités dessinant l’incroyable kaléidoscope ethnique de l’Union. La citoyenneté soviétique était strictement égalitaire, en ce sens que la nationalité ne pouvait créer de citoyen de second rang. A son indépendance, le Kazakhstan reprend cette dichotomie
, pour proposer – en théorie, du moins – une citoyenneté kazakhstanaise transcendant les différentes nationalités du pays, et notamment la nationalité éponyme kazakhe. En faisant découler les droits civiques de la citoyenneté et non de la nationalité, la République cherche à placer « ses » nationalités sur un strict pied d’égalité. Mais la pratique vient contrarier ces bonnes intentions originelles car se met rapidement en place une politique mono-nationale dénoncée comme discriminatoire par les non-Kazakhs, tenants d’un pluri-nationalisme beaucoup plus égalitaire… Le terme de « kazakh » renvoie à la nationalité éponyme au sein de la République du Kazakhstan. Celui de « kazakhstanais » est pour sa part afférent à la citoyenneté, au-delà des contingences liées aux appartenances ethniques.

INTRODUCTION GÉNÉRALE

L’expression d’Asie centrale ou médiane s’applique à la sous-région du continent asiatique qui s’étend depuis la mer Caspienne jusqu’au mont Tian-Chan, et de l’Altaï jusqu’aux frontières iranienne et afghane. Trait d’union entre plusieurs aires culturelles, cet espace que l’on appelle également « Turkestan » (« Pays des Turcs ») en référence à l’apparition des premiers Turcs dans la région fut, au gré des conquêtes, partagé en deux zones d’influence : une zone orientale sous domination chinoise (Turkestan chinois, correspondant à l’actuelle province du Xinjiang) et une zone occidentale conquise par les Russo-Soviétiques (Turkestan russe).

Le Turkestan occidental et russophone couvre un espace de près de quatre millions de km2 et se trouve peuplé d’une cinquantaine de millions d’habitants. Entre 1924 et 1936, l’administration soviétique, politique stalinienne des nationalités oblige, le divise en cinq républiques qui gagnent leur indépendance en 1991 : le Kazakhstan, l’Ouzbékistan, le Turkménistan, le Kirghizstan et le Tadjikistan. Le premier mentionné et objet du présent mémoire, le Kazakhstan, reste intimement lié à l’histoire, à la civilisation, aux handicaps et aux atouts communs à l’ensemble d’une région qui n’a jamais su se constituer en une entité politique homogène.
Le peuple kazakh se distingue par trois caractéristiques que lui a conférées une histoire pluri-millénaire : de très nombreuses influences extérieures (Section I), une colonisation par la Russie (Section II), une assimilation dans le cadre de la politique soviétique des nationalités (Section III).
Section I : un peuple façonné par de multiples influences.
Dès l’origine, les territoires sur lesquels vit le peuple kazakh se trouvent au cœur du développement et de l’effondrement des empires des steppes. Cette position angulaire (§1) sous-tend le métissage (§2) qui imprègne profondément l’ethnie kazakhe.

§1 : Un espace situé au carrefour des civilisations.
De tous temps, l’Asie centrale a été le lieu d’une foisonnante circulation d’hommes et d’idées. 

L'histoire première du Kazakhstan remonte aux IIIe et IIe millénaires avant notre ère, à l’époque de la grande expansion des Aryens, peuple de langue indo-européenne et de culte zoroastrien. Vivant en tribus, ils se concentrent sur la partie septentrionale de cet espace (dans la zone steppique), y pratiquent l’agriculture et l’élevage.

A l’âge de fer (Ier millénaire avant notre ère), ce sont les Scytho-Saces qui s’implantent dans la zone. Au contact de ces émérites cavaliers indo-européens, les tribus steppiques font leur le rite funéraire consistant à consacrer un cheval à un être disparu. Cela marque le point de départ de l’intrusion de l’art équestre dans la société indigène.
A partir du VIIIe siècle avant Jésus-Christ, les plaines kazakhes sont sillonnées par les peuples nomades (Huns hephtalites, Turcs timourides puis Mongols) qui y laissent, au fil de leurs pérégrinations, des tombeaux en forme de tertres géants en hommage à leurs rois, contribuant à faire de cet espace l'un des axes majeurs de la légendaire « Route de la Soie
 ». 
La dualité nomades-sédentaires se réalise au VIe siècle avant J.-C. Elle sera réfrénée au début du VIIIe siècle de notre ère par la conquête islamique. Pendant plus d’un millénaire donc, les sédentaires du Sud de l’Asie centrale doivent faire face aux nomades des steppes kazakhes, dispersés sur tout le flanc septentrional. Les Achéménides (-535 – -327), les Macédoniens sous Alexandre le Grand (-336 – -323), les Séleucides (-312 – -250), les Parthes (-247 – +IIIe siècle) et les Sassanides (227 – 651) : tous mènent des campagnes contre les confédérations de nomades des steppes qui menacent leurs possessions. Parmi ces puissantes confédérations nomades, il faut retenir les Sakas, les Kouchan et les Kidarites. Les autres dynasties de nomades qui leur succèdent à la tête des régions d’oasis où elles connaissent une sédentarisation et une assimilation partielles ont des origines altaïques. 

§2 : Un peuple métissé.
L’actuel peuple kazakh est le fruit d’influences ethniques, culturelles, confessionnelles, sociologiques et linguistiques externes, dont les deux principales restent celles des civilisations islamique (arabe et turque) et mongole
. « Les Kazakhs sont des Turcs qu’une minorité de Mongols encadre au XIIIe siècle
 ».
L’influence islamique. L’histoire de l’islam en Asie centrale commence au VIIIe siècle, et elle se poursuit pendant douze siècles où Arabes, Iraniens, Turcs orientaux et ottomans et Caucasiens se conjuguent pour implanter l’islam par différentes voies en Asie centrale.

Au début du VIIIe siècle, la conquête arabo-musulmane menée par la dynastie des Omeyyades de Damas fait passer la Transoxiane
 dans l'orbite du monde musulman. La conquête de cette région assigne pour plusieurs siècles au fleuve Syr-Daria un rôle de frontière au-delà de laquelle l'islam ne pénétrera que bien plus tard et par paliers successifs. L'époque qui suit l'établissement du pouvoir islamique en Transoxiane représente une étape majeure dans le renouvellement des zones d'influence politico-culturelle en Asie centrale. Elle voit en effet la création d'un domaine politique musulman englobant les foyers les plus anciens des civilisations urbaines du Moyen-Orient : la civilisation islamique, qui naît dans le nouvel espace omeyyade et s'épanouit sous les premiers Abbassides (750-1258).

Une symbiose entre le pouvoir turc préexistant et la religion islamique s'opère ainsi peu à peu, notamment lors de la dynastie des Seldjoukides (1038-1194) sur la base d'une interaction entre nomades et sédentaires. Ainsi, les tribus nomades turcophones qui avaient d’abord vu leur volonté d’introduire l’islam au Nord de l’Asie centrale contrée par le nomadisme et le chamanisme séculaires des tribus kazakhes
 se sédentarisent à proximité du Lac Balkhach.

L’aventure arabo-turque sur les steppes kazakhes s’achève avec l’éclatante victoire de la Horde d’Or de Gengis Khan en 1218 dans la ville mythique d’Otrar. Pendant la décennie 1220, Gengis Khan et ses descendants achèvent de s’approprier le Pays des Turcs. L’importation du chamanisme mongol dans des régions diversement islamisées jette les bases d'une culture unique : le syncrétisme turco-mongol dans le développement duquel l'Asie centrale joue un rôle prépondérant.
La gestion mongole. C’est à l’issue des campagnes de conquêtes menées par les hordes mongoles et tatares commandées par Gengis Khan que le Kazakhstan – de même que l’Asie centrale dans son ensemble – se trouve incorporé dans la prestigieuse Horde d’Or
. Au terme de ce processus qui s’opère tout au long du XIIIe siècle
, le territoire est réorganisé en khanats
. En 1450 naissent les tout premiers khanats kazakhs, sans pour autant que ceux-ci ne constituent d’entités politiques autonomes. Les différents khanats kazakhs de l’Empire entrent dans des rapports de rivalité : ils se livrent des guerres qui se clôturent par le pillage systématique des populations locales. Ces querelles intestines et les germes du séparatisme freinent l’essor économique et technologique des principautés kazakhes au Moyen-Âge…

Du XIVe au XVIIIe siècle, la région centrasiatique connaît une période de stabilité et de relative homogénéité. De 1370 à 1405, l'Empire de Timour Leng (mieux connu sous le nom de Tamerlan), prend la Transoxiane pour centre
. A la mort du Grand Prince, les Timourides parviennent à se maintenir dans le jeu politique régional. Leur dynastie finit toutefois par s’effondrer avec la victoire des Ouzbeks survenue à la fin du XVe siècle, entraînant un remodelage des frontières politiques et ethniques. Apparaissent de nouvelles aires ethno-culturelles, par ailleurs annonciatrices des frontières actuelles : kazakhe au Nord du Syr-Daria (où les maisons régnantes sont toutes musulmanes, gengiskhanides et ethniquement kazakhes) ; ouzbèke au Sud (où elles sont ouzbèkes).
A la fin du XVIe siècle, les différents khanats kazakhs éclatent en trois « hordes
 » : la Petite Horde (« Kishi Jouz ») entre le fleuve Oural et le Sarysou, correspondant au Nord et au Nord-Ouest du Kazakhstan (800.000 yourtes
) ; la Moyenne Horde (« Orta Jouz »), correspondant au Kazakhstan central (400.000 yourtes) ; la Grande Horde (« Uli Jouz ») sur le Tchou et l’Illi, correspondant au Sémiretchié (100.000 yourtes). D’aucuns considèrent que c’est cet événement, précurseur d’une forte identité ethno-politique kazakhe, qui marque la véritable naissance du peuple kazakh
. Parallèlement, plus au Nord, la Moscovie a déjà entamé une expansion qui vient bientôt impacter l’Asie centrale.
Section II : un peuple colonisé
.

En réalité, Kazakhstan et Russie entrent en contact bien avant que celle-ci n’ait de visées coloniales sur celui-là. En effet, sept siècles durant, de 800 à 1500, les Russes se trouvent confrontés aux civilisations centrasiatiques, alors bien plus évoluées culturellement et militairement, et avec lesquelles ils nouent de florissantes relations commerciales
. Du XIIIe au XVe siècle, les principautés russes sont elles-mêmes soumises à la toute-puissante Horde d’Or
. Un changement majeur intervient avec le règne du premier tsar, Ivan IV (1547-84), qui entreprend un travail considérable de réorganisation politique et militaire de la Russie, faisant basculer la Moscovie du statut de Principauté faible à celui d’Etat conquérant (en témoignent les victoires remportées sur la Horde d’Or, dans les khanats de Kazan et d’Astrakhan en 1552 et 1556). L’avènement de la dynastie des Romanov au siècle suivant après la difficile épreuve du « Temps des troubles
 » (1598-1613) glorifie davantage encore l’héritage des Riourikides, jusqu’aux convulsions révolutionnaires de 1905 et leur explosion finale en 1917.
Dans la prolongation spatio-temporelle
 directe de la conquête du territoire national russe que constitue en vérité la colonisation de l’Asie centrale par Saint-Pétersbourg
, le contrôle des « steppes kazakhes » constitue la première étape. Laquelle se matérialise au travers d’un triple processus : politique, militaire et démographique.
§1 : Une colonisation politique.
C’est véritablement sous le règne de Pierre le Grand (1689-1725) que la Russie prend une tout autre dimension politique. Le pays multiplie les contacts et les réseaux diplomatiques. Avec le Kazakhstan, les premiers liens sont officiellement noués au tout début du XVIIIe siècle, entre 1700 et 1705. La Russie et le domaine kazakh cosignent leurs premiers traités, qui consistent en des promesses d’allégeances consenties de la part de chefs kazakhs, karakalpaks et turkmènes, en échange d’une protection militaire contre leurs ennemis traditionnels : les Djoungares
. En 1731 est signé l’acte de libre rattachement du « Territoire Steppique » à la Russie
, qui aboutit à la vassalisation de la Petite et de la Moyenne Horde. La mainmise politique de la Russie sur le Kazakhstan se précise sérieusement avec le serment d’allégeance de la Grande Horde survenant une décennie plus tard, en 1742. Avec le règne de Catherine II (1762-1796) débute une politique d'administration directe de l'espace kazakh, qui nécessite soixante-dix ans d'effort. En 1850, l’intégration du Kazakhstan au sein de l’Empire russe est effective, et le volet politique du processus de domination tsariste sur cet espace, finalisé
.
§2 : Une colonisation militaire
.
Dès le début du XVIIIe siècle, les ambitions militaires russes dans l’espace steppique méridional se font tout-à-fait prégnantes : les hordes kazakhes sont cernées par la constitution de forts cosaques à Omsk et Iamychevsk (1716), Jelezinsk (1717), Semipalatinsk (1718) et Oust-Kamenogorsk (1720). 
En 1715, les khans kazakhs font jouer leur « accord de défense » conclu avec la Russie au début du siècle. Vaincus et gravement menacés par la politique d’asservissement jusque-boutiste menée par les Djoungares (impôts conséquents, liquidation systématique de la moindre velléité d’opposition), ils se sentent de surcroît visés par la menace d’autres invasions régionales (allant des Kalmouks riverains de la Volga à d’autres khanats d’Asie centrale, tels que Khiva, Boukhara et Kokand). Dans un contexte de cette nature, il est bel et bien question de la survie de l’ethnonyme kazakh. En 1731, Aboul Khayr, khan de la Petite Horde, en appelle à la Russie pour le défendre contre les Chinois, Mongols, Djoungares et autres Kalmouks. Trois ans plus tard, en 1734, il prête serment à l’impératrice Anna Ivanovna. Forte de cette « soumission », la Russie peut enclencher sa marche « en avant ».
Avec la construction des forts d’Orsk en 1735 et surtout d’Orenbourg
 en 1740, elle asseoit sa présence dans les grandes steppes kazakhes. La Horde Moyenne, encerclée par les Cosaques, les Bachkirs au Nord-Ouest et les Kalmouks au Sud-Est, doit à son tour se résoudre à se soumettre à sa puissante voisine septentrionale à partir de 1740. Elle est abolie en 1824.
Ne reste plus que la Grande Horde, longtemps restée sous domination djoungare puis chinoise, et que convoite désormais le khan de Kokand. Les Romanov la font tomber dans leur escarcelle impériale en 1850. Les stratèges russes peuvent alors employer le Kazakhstan aux fins auxquelles ils le destinaient depuis des générations : un espace de propulsion pour l’avancée de leurs troupes vers le Turkestan.  

La fin de la guerre de Crimée (1856) et la défaite des chefs musulmans dans le Caucase (1859) libèrent des troupes que le Gouvernement impérial russe n’entend pas laisser inoccupées. Elles viennent gonfler les rangs des armées qui, de 1854 à 1876, déferlent sur l’Asie centrale occidentale
. Pendant vingt ans, la Russie fait montre d’une progression continue : elle soumet Tachkent en 1865, occupe Boukhara, Samarkand et l’Ouzbékistan en 1868, prend Kouldja dans la vallée de l’Illi en 1871, occupe le khanat de Khiva sur lequel elle impose un protectorat en 1873, déferle sur Khokand et le Ferghana en 1876. Ultime conquête tsariste : la prise du Pamir en 1890 – qui avait été conçue comme un prélude à celle de l’Afghanistan – emblématise la pleine réalisation de la mainmise russe sur le Turkestan occidental, où l’islam est d’abord toléré et l’esclavage, immédiatement aboli
. La domination mongole sur cet espace qui s’étend depuis l’extrémité occidentale de l’actuelle Mongolie jusqu’aux rivages orientaux de la mer Caspienne vient de vivre ses dernières heures.
§3 : Une colonisation paysanne.
Les incursions russes dans les steppes kazakhes commencent véritablement au XVIe siècle, par l’installation des Cosaques sur les rives du fleuve Oural, dans le Sémiretchié, dans le Nord du Kazakhstan. C’est fort des victoires acquises au milieu du XVIIIe siècle et pour soutenir l’avancée russe vers la Transoxiane que le Tsar encourage l’installation des colons russes et ukrainiens dans la région. Les points de peuplement russe se forment tout le long des routes stratégiques et militaires
. Des régions comme l’Altaï voient arriver du Nord des milliers de paysans libres, serfs évadés, schismatiques et sectateurs fuyant des persécutions. Au milieu du XIXe siècle, les possessions russes au Kazakhstan sont telles qu’elles s’étendent jusqu’à la mer d’Aral et au lac Balkhach. Les premiers industriels russes commencent à exploiter les ressources naturelles des territoires conquis.
C’est alors que le Gouvernement impérial met en place tout un dispositif législatif
 afin d’organiser et de faciliter le peuplement intensif des steppes kazakhes par des peuples de Russie intérieure. Le 3 mars 1861
, le tsar Alexandre II abolit le servage en Russie. Cette mesure a pour effet de drainer vers le territoire kazakhstanais des paysans russes, biélorusses et ukrainiens pour la plupart. Ils s’installent dans les steppes septentrionales du Kazakhstan habituellement vouées au nomadisme pour y pratiquer l’agriculture. Les pâturages se trouvent ainsi évincés. En 1881 sont édictées des règles provisoires sur le déplacement des paysans. En 1889, le tsar Alexandre III fait adopter un décret prévoyant la libre installation des paysans de l’Empire au Kazakhstan. Ce texte ampute une importante partie des steppes qui avoisinent les territoires situés au Sud de la Sibérie et dans la région de l’Oural pour les redistribuer au bénéfice des colons venus de Russie intérieure. Dès lors, ce pays est appelé à devenir pour la Russie une authentique colonie de peuplement : les autochtones voient affluer de manière presque ininterrompue environ un million d’individus (paysans russes et ukrainiens en tête, suivis de populations germanophones de la Volga). Ce mouvement migratoire, principalement à destination des steppes septentrionales du Kazakhstan, se poursuit jusqu’en 1914
. 
L’immixtion de populations slaves dans les contrées kazakhes « ébranle toute la structure sociale des Kazakhs fondée sur la nomadisation
 ». Pendant que des nomades du Nord pénalisés par le nouveau règlement de répartition foncière de 1889 se retirent vers le Sud où les attendent des terres plus impropres à l’élevage, d’autres Kazakhs font, au mépris de leurs traditions ancestrales, le choix de la sédentarisation
. 

Par ailleurs, les mesures de confiscation et de redistribution des terres steppiques aux dépens des pâturages traditionnels des tribus nomades ont renforcé les tensions interethniques russo-kazakhes à un degré tel qu’au début du XXe siècle au Kazakhstan, le climat social est particulièrement implosif.
Section III : un peuple assimilé.
L’assimilation du peuple kazakh sous la période soviétique se produit semblablement à ce que fut sa conquête par la Russie impériale : au prix d’une domination militaire (§1), d’une intégration politique (§2) et d’un phagocytage civilisationnel (§3).

§1 : Annihilation des velléités autonomistes.
Sous l’influence directe des révolutionnaires russes exilés par le Gouvernement tsariste apparaissent au début du XXe siècle les premiers cercles marxistes au Kazakhstan. La première révolution russe (celle de 1905) – qui « révèle le haut degré de politisation des élites kazakhes et la diversification de leurs sensibilités nationales et politiques
 » – gonfle les rangs des groupes militants : nombreux en effet sont les travailleurs qui les rejoignent, les actions s’organisent, qu’elles soient dirigées contre le pouvoir tsariste ou contre l’oligarchie locale. Les revendications se matérialisent également à travers la création d'Alaš Orda
 (« La Horde d’Alach »), premier parti politique kazakh militant ouvertement dans le sens de l’égalité des droits des Kazakhs avec les Russes et demandant l’arrêt de la colonisation rurale. Les contingences induites par l’éclatement de la Première Guerre mondiale en 1914 frappent de plein fouet les travailleurs du Kazakhstan
, et introduisent les ferments d’une poudrière sociale. La contestation – ou ce que d’aucuns qualifient d’ « insurrection populaire de libération contre le joug tsariste
 » – ne tarde pas à éclater. En 1916, la conscription des Kazakhs (première conscription de Musulmans d’Asie centrale au titre du service militaire russe) provoque une révolte nomade
, les Kazakhs clamant haut et fort leur refus de combattre la Turquie alliée de l’Allemagne
. En novembre 1917, dans le prolongement de la Révolution bolchévique en Russie, Ali Khan Boukeï proclame l’indépendance du Kazakhstan. Il prend même l’initiative de former un gouvernement nationaliste de sensibilité menchévique soutenu par les contre-révolutionnaires russes réfugiés dans les steppes kazakhes, mais il est rapidement renversé par les communistes locaux. L’incorporation du Kazakhstan dans le nouveau régime politique qui se met en place après la Révolution de 1917 peut alors démarrer.
§2 : Soviétisation du Kazakhstan
.
Le 30 décembre 1922, l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques est officiellement proclamée. La soviétisation du Kazakhstan, qu’occupe encore l’Armée Rouge, se met en marche. En 1920, le Kazakhstan est renommé République Socialiste Soviétique Autonome des Kirghizes (RSSA)
. C’est en 1925 que pour la première fois, aux dépens de celle de Kirghizie, apparaît la dénomination de Kazakhstan dans la terminologie officielle du « pays », rebaptisé République Socialiste Soviétique (RSS) du Kazakhstan Fédérée de l’URSS, puis République Socialiste Soviétique du Kazakhstan
 en 1936 (le 5 décembre). Elle est dissoute le 16 décembre 1991 (dernière république à quitter l’Union soviétique).
§3 : Phagocytage civilisationnel.
Minoration de l’ethnonyme kazakh au Kazakhstan. A partir de 1930, le Kremlin mène une politique de sédentarisation forcée du Kazakhstan. L’action du Gouvernement soviétique vise ici plus qu’ailleurs à soumettre les nomades récalcitrants ainsi qu’à imposer les normes soviétiques de répartition des terres et du cheptel. Les conséquences de cette politique sont cataclysmiques : en moins de deux ans, la moitié du cheptel est décimée
, et le Kazakhstan se voit amputer d’un tiers de sa population éponyme, soit un million d’hommes (que ce soit par migration forcée, notamment à destination de la province chinoise du Xinjiang, par exécution ou encore par déportation). Ce déficit démographique est compensé par l’intensification des mouvements migratoires « slaves »
 initiés au XIXe siècle : alors qu’en 1926, on ne dénombre encore que 30 % de populations slavophones parmi les personnes résidant au Kazakhstan, l’égalité entre les autochtones et les communautés immigrées s’y réalise en 1939. La slavisation du Kazakhstan s’aggrave davantage durant la Seconde Guerre mondiale : l’invasion de la Russie par la Wehrmacht entraîne le reflux des hommes et le repli des industries vers les Républiques méridionales de l’Union soviétique. Par la force des choses, le (Nord-)Kazakhstan se trouve donc doté d’un imposant tissu industriel, et de la main-d’œuvre qui l’accompagne. L’industrialisation et l’urbanisation du Kazakhstan survivent à la fin de la Guerre. A partir de 1953, le successeur de Staline, Khrouchtchev, met en œuvre le programme dit des « Terres vierges et inoccupées
 ». La slavisation du Kazakhstan se poursuit à travers ce processus : près de deux millions de volontaires russes arrivent dans le pays. En 1970, les Kazakhs sont numériquement dominés par les Slaves (43 % de Russes, 14 % d’Ukrainiens), plus encore dans les grandes villes.
Persécution de l’islam. Le nomadisme n’est pas la seule tradition du peuple kazakh que les Soviétiques viennent éhontément fouler aux pieds. Objectivement, l’islam – qui fut déjà rudoyé sous la Russie impériale
 – se voit soumis à une persistante défiance de la part des autorités soviétiques. Il est intéressant de relever que si « l’islam ne fut bien sûr pas respecté, la lutte menée contre lui prit des formes diverses et changeantes
 ». De 1921 à 1927, ce fut une opposition « douce, surtout idéologique
 ». De 1927 à 1940, elle prit des allures de « persécution ouverte », avant de s’adoucir durant la Seconde Guerre mondiale (1940-5). Elle reprit après 1945 et eut cours durant toute la période de la Guerre froide (1947-91), en dépit des gages dont l’URSS voulut un temps faire montre, lorsqu’elle entreprit une véritable campagne de séduction idéologique à l’endroit des pays du Tiers-monde
. Pourtant, la réalité des chiffres, implacable, est bien là : en 1912, l’Empire russe abritait 26.279 mosquées, à l’exception des deux khanats protégés de Khiva et de Boukhara ; en 1941, il n’en resta guère que 1.312, lesdits khanats
 inclus
. Les Kazakhs subissent de surcroît une assimilation dans le sens de la russification y compris au niveau linguistique (qui fera l’objet d’un développement spécifique).
En 1991, la Russie et le Kazakhstan se trouvent à l’orée d’une situation pour le moins inédite. En effet, la disparition aussi traumatisante qu’impréparée de l’Union soviétique dote ces deux pays au long passé commun d’une carte géographique renouvelée (jamais auparavant la Russie et le Kazakhstan ne nous avaient été familiers dans leurs frontières actuelles). Mais du point de vue de leurs relations bilatérales, le changement majeur intervient à n’en pas douter pour ce qui concerne le statut juridique des deux pays. En effet, libérés du poids de la tutelle soviétique, les deux plus vastes territoires de l’ex-URSS et de la CEI se font face en tant qu’Etats souverains (une grande première pour le Kazakhstan), à savoir en tant que sujets de droit international d’égale valeur. Ceci emporte différentes conséquences.

Du côté de la Russie, il faut se départir des réflexes soviétiques de gestion et d’ingérence (hard power) et leur substituer des modes de contrôle plus indirects (soft power) pour pouvoir conserver une influence sur le Kazakhstan, Moscou demeurant très fortement polarisée sur l’évolution de la situation de son voisin méridional
. La position géographique du Kazakhstan définit d’emblée l’importance de son territoire pour la sécurité nationale russe. Neuvième plus grand Etat du Monde, frontalier de la Russie dont il constitue le « ventre mou stratégique », situé en plein cœur de l’Eurasie, le pays des steppes fait en outre montre d’une excessive richesse géologique qui ne peut laisser quiconque indifférent. Au niveau humain, avec 6.277.500 représentants selon les chiffres du dernier recensement démographique de l’ère soviétique en 1989, le Kazakhstan est le pays qui abrite la plus grande communauté russe de toute l’Asie centrale, le deuxième après l’Ukraine (comptant une diaspora russe forte de 11.400.000 personnes) parmi les Etats de la CEI. Le rôle d’espace de transit entre la Russie, le Turkestan et la Chine que Moscou lui a conféré pendant plus d’un siècle et demi et que, semble-t-il, elle continue de lui reconnaître, explique sans doute que le Kazakhstan soit le pays d’Asie centrale qui capte la majeure partie des ressources politiques, économiques et militaires dont la Russie cherche à abreuver la région pour tenter d’y maintenir son influence. Dans la perception russe, le Kazakhstan n’est donc pas tout-à-fait une république d’Asie centrale comme les autres, ni même une république ex-soviétique comme les autres…
Du point de vue du Kazakhstan, celui-ci doit dorénavant apprendre la gestion autonome, et apprendre vite, tant il est vrai que d’immenses défis ne tardent pas à se poser à lui : des défis intérieurs (fractures économiques et sociales, fragmentations ethnolinguistiques multiples soulevant un problème identitaire très profond) comme extérieurs (instabilité régionale – dès 1992 éclate une violente guerre civile au Tadjikistan – faisant peser des menaces sur sa sécurité, formulation d’une politique étrangère propre). En 1991, la problématique du Kazakhstan porte sur le point de savoir dans quelle mesure ce jeune Etat indépendant va réaliser son indéniable potentiel pour s’adapter aux données du nouveau millénaire. Dans une société plurinationale à majorité russe, l’enjeu est de créer un Etat où les Kazakhs seront rapidement majoritaires tout en respectant la pluralité ethnique pour préserver la paix civile et éviter une guerre ethnicisée. Comment faire coïncider nation et Etat au Kazakhstan ? Le concept d’Etat-nation est-il valablement transposable dans un Etat aussi artificiel ? On remarquera que, à de multiples égards, la République du Kazakhstan parvient assez habilement à matérialiser son indépendance vis-à-vis de la Russie, sans pour autant aller trop loin, comme si une ligne jaune tacite existait entre Astana et Moscou.

S’agissant, enfin, des relations que la Russie et le Kazakhstan post-1991 vont être amenés à entretenir, leur éventail ira en s’élargissant. Le cadre bilatéral des relations russo-kazakhstanaises qui intéresse le présent mémoire s’articule autour d’un volet interétatique (les connexions existant au plus haut sommet des deux Etats) et d’un volet interethnique (les rapports noués entre les peuples eux-mêmes). Par ailleurs, et c’est à n’en pas douter l’une des grandes originalités des relations politiques entre Moscou et Astana, celles-ci ne se cantonnent pas à un cadre strictement bilatéral, mais tendraient même au contraire à s’inscrire et à s’épanouir dans un contexte multilatéral. Deux raisons à ce constat : d’une part, l’hyper-activisme institutionnel dont Russes et Kazakhstanais font preuve ; de l’autre, l’initiative kazakhstanaise de désenclavement par la multiplication de partenariats extérieurs à la région centrasiatique, hinterland de la Russie dite toute-puissante.
Les relations russo-kazakhstanaises sont jonchées par les deux événements géopolitiques majeurs de ces deux dernières décennies : nées de la chute de l’URSS (elle-même préfigurée par celle du Mur de Berlin) en 1991, elles ont été sensiblement influencées par l’effondrement des tours jumelles du World Trade Center en 2001. C’est précisément en ce qu’elles sont très emblématiques de leur époque stratégique que les relations russo-kazakhstanaises sont particulièrement instructives. Comment les relations entre Moscou et Astana s’accommodent-elles de ces deux épisodes stratégiques annonciateurs de phases de transitions polymorphes ?

Parties I : « Un lourd héritage, mais pour qui ? » et II : « La persistance d’une polarisation mutuelle » (1991-2001). Il s’agira de procéder à une étude de la situation du Kazakhstan dans cette période d’immédiate désoviétisation. Comment le Kazakhstan indépendant s’affirme-t-il ? Comment les difficultés locales induites par les soixante-dix années d’administration soviétique sont-elles traitées par les autorités kazakhstanaises et russes ? Pourquoi et comment les tensions s’aplanissent-elles ou non ?

Partie III : « Une relation en mutation. » (2001-2011). C’est en Asie centrale que les événements du 11 septembre 2001 emportent les incidences les plus immédiates et les plus profondes. Clé de voûte de la région, le Kazakhstan ne peut se soustraire aux multiples bouleversements induits par la « War on Terror » déclenchée en Afghanistan, qui marque l’accélération de l’insertion de l’Asie centrale dans le monde globalisé. En quoi l’irruption américaine en Asie centrale impacte-t-elle spécifiquement la relation russo-kazakhstanaise ? La Russie s’accommode-t-elle de la concurrence grandissante que lui livrent au Kazakhstan des puissances extérieures à la région ? Comment le Kazakhstan parvient-il à concilier deux impératifs qui peuvent a priori paraître contradictoires : préserver une relation idoine avec Moscou et multiplier les partenariats à l’international (et notamment avec l’Occident) ? Comment le Kazakhstan, tributaire d’un emplacement à la fois central et enclavé imprime-t-il un tour multilatéral à ses relations avec Moscou pour satisfaire ses velléités d’affranchissement de l’influence russe ?
PARTIE I : UN LOURD HÉRITAGE, MAIS POUR QUI ?

Chapitre I : Le Kazakhstan post-indépendance : un pays désarticulé et à reconquérir.

Au lendemain d’une indépendance proclamée en 1991 mais non-revendiquée
, la République souveraine du Kazakhstan émerge aux côtés de ses quatre sœurs d’Asie centrale
. Régionalement atypique à de maints égards (Section préliminaire), ce pays porte en lui les stigmates de l’acculturation soviétique (Section I), qui en complexifient sensiblement l’appropriation par les « nouvelles » élites dirigeantes (Section II).

Section préliminaire : un atypisme régional.
Le Kazakhstan indépendant se distingue sur la scène régionale par un certain nombre de particularismes.

§1 : Déterminants géographiques et démographiques.
Tout d’abord, fier de ses 2.717.300 km², le Kazakhstan possède de loin, parmi les cinq Républiques de l’Asie centrale nouvellement ex-soviétique, la plus vaste superficie
. Si l’on y rapporte ses quinze et quelques millions d’habitants en 1991, le Kazakhstan se signale par la plus faible densité de population de toute la région
. Ce pays a beau être le plus grand de toute l’Asie centrale (cinq fois et demie la France, soit la neuvième superficie du monde), il n’échappe pas au problème structurel de ce sous-continent : la logique de l’enclavement.

§2 : Proximité(s) avec la Russie.
Ensuite, le Kazakhstan est la seule des cinq ex-républiques musulmanes de l’URSS à posséder une frontière terrestre commune avec l’ancienne puissance coloniale. Longue de 6.846 km, la frontière russo-kazakhstanaise est la deuxième plus vaste ligne de démarcation internationale
, après celle séparant les Etats-Unis du Canada. La proximité géographique du Kazakhstan avec la Russie explique qu’en 1991, ce pays soit le plus russisé et le plus russifié de toute l’Asie centrale
 (ce qui, là encore, le distingue de tous les autres). Il est celui qui abrite la plus conséquente diaspora russe d’Asie centrale. Ce qui produit une situation paradoxale, dans laquelle la nation éponyme est à peine majoritaire sur son propre sol
. Le russe est très largement parlé dans le pays. Les affinités avec la Russie sont donc de divers ordres, et pas seulement géographiques.

Les stigmates de l’occupation soviétique et l’influence russe sont tout-à-fait prégnants au Nord, ce qui conduit à parler du caractère profondément déséquilibré de ce pays à son indépendance.

Section I : un pays scindé.
Au lendemain du 16 décembre 1991, la République du Kazakhstan apparaît comme un pays travaillé par deux grandes lignes de fracture
, qui en font un pays déséquilibré, inégalement développé et peuplé.
Dichotomie Nord / Sud. Le déséquilibre peut déjà s’apprécier en termes économiques ou de développement. Directement frontalier de la Russie
, le Nord du Kazakhstan a longtemps été en phase avec les politiques industrielles du pouvoir soviétique. Ce qui explique que les provinces septentrionales présentent les plus forts taux d’industrialisation, de richesse et de développement
 du pays à son indépendance alors qu’à l’inverse, la façade méridionale du Kazakhstan, demeure beaucoup plus agricole, rurale et pauvre.

Maelström démographique
. La désarticulation du Kazakhstan à son indépendance se manifeste également à un niveau démographique. La répartition ethnique est assez aléatoire, entre un Nord à domination russe et indo-européenne
 (pensons aux populations allemandes de la Volga, ukrainiennes, biélorusses, cosaques, tchétchènes) et un Sud à coloration ouzbéko-kazakhe. Quant au Centre du pays – qui est tout de même le réceptacle de la nouvelle capitale, Astana
 –, ravagé par la politique d’agriculture intensive menée par l’URSS khrouchtchévienne à partir du milieu des années 1950, il est quasiment désert. Le vocable de « Terres Vierges » dont on affuble ce pan entier du territoire de la République du Kazakhstan est à cet égard suffisamment évocateur.

« Bicéphalisme
 » démographique. Au-delà de la fragmentation dans le peuplement du territoire national kazakhstanais, le problème reste fondamentalement que les Russes sont presque aussi nombreux que les nationaux éponymes, à peine majoritaires. Cette situation incite les autorités kazakhstanaises à initier toute une politique d’indigénisation, destinée à réaffirmer la primauté de la nation kazakhe sur les nombreuses autres ethnies présentes au Kazakhstan. Les dirigeants kazakhstanais se proposent pour ce faire de définir une forte identité kazakhe, légitime pour présider aux destinées politiques et sociales du pays.

Le but étant évidemment de susciter une adhésion populaire, un sentiment d’appartenance nationale plus fort que ce qu’il est à l’indépendance.

Section II : une stratégie de redéfinition plurielle au service de l’unitarisme national.
La campagne de nationalisation post indépendance s’avère tentaculaire, tant il est vrai que ses champs d’intervention sont divers et variés : onomastique (§1), territorial (§2), politique et administratif (§3), démographique (§4), linguistique (§5), médiatique (§6) et historique (§7).
§1 : Kazakhisation
 onomastique.
La batterie de mesures terminologiques adoptées par le pouvoir kazakhstanais participe d’une initiative originale d’assise identitaire par le haut. Ces réformes ont pour but de rendre aux localités et aux individus leur nom kazakh d’origine.

Du point de vue de la toponymie, la terminologie soviétique des institutions subit cette nationalisation kazakhe, en ce qu’elle est remplacée par des termes ressortant davantage de la tradition politique arabo-persane, voire turcique. Ainsi le Parlement devient-il le « Majlis », le Soviet Suprême le « Kenges », le Gouverneur l’« Akym », l’oblast l’ « oblys » (« oblystar » au pluriel). Les localités sont également rebaptisées, la ville d’Alma-Ata voyant son nom changé en Almaty, celle d’Aktioubisnk en Aktöbe, Semipalatinsk en Semeï, Ouralsk en Oral, Oust-Kamenogorsk en Öskemen, Ouralsk en Oral,  Gourev en Atyrau, Ermak en Aksou, etc
. Des associations russes comme Lad comparent la situation des colons russes au Kazakhstan avec celles des colons anglo-saxons aux Etats-Unis et en Afrique du Sud : là-bas, les colons européens sont célébrés à leur juste valeur ; ici, on déboulonne les statues dédiées à des personnalités russes, comme celle d’Ermak à Pavlodar
.
S’agissant de la patronymie, le décret présidentiel en date du 6 avril 1996 permet la kazakhisation des noms de famille russifiés pendant la période tsariste puis soviétique. Le Président Nazarbayev autorise (et encourage) les citoyens kazakhs à remplacer le suffixe russe de leur nom de famille par son équivalent patronymique kazakh.

§2 : Nationalisation territoriale : la politique de « centralisation autoritaire
 ».
L’indépendance place immédiatement – et durablement, tant il est vrai que ce dossier n’aura de cesse de se rappeler à eux durant toute la décennie 1990 – les dirigeants kazakhstanais face à un défi de taille : le maintien de l’intégrité territoriale de leur pays. C’est au Nord, partie de loin la plus russifiée, que se manifeste avec une prégnance particulière un risque d’éclatement du Kazakhstan, au profit de la Russie
. Les mouvements autonomistes qui agitent les oblystar septentrionaux de la République sont sévèrement réprimés. De surcroît, le pouvoir organise plusieurs vagues de colonisation à destination de son turbulent « Nord russe » : intérieure, depuis le Sud à majorité kazako-ouzbèke ; internationale, en appelant les Kazakhs expatriés à revenir s’installer sur la terre de leurs ancêtres. Au demeurant, il peut s’appuyer sur le phénomène de dépeuplement russe qui se joue à l’échelle nationale. Les populations slaves en général, russes en particulier, se mettent en mouvement, systématiquement vers le Nord : depuis le Sud-Est et le Sémiretchié à destination des oblystar septentrionaux dans un mouvement de migration intérieure ;  depuis les régions sinistrées par la crise économique du Nord-Kazakhstan à destination de la Russie dans un contexte d’émigration
. 
Le remaniement de la carte administrative du Kazakhstan en vue d’obtenir des circonscriptions locales qui soient plus favorables aux éponymes vient parachever cette œuvre de phagocytage démographique
 d’une minorité jugée un peu trop majoritaire au Nord par le pouvoir en place : la communauté russe kazakhstanaise. Aussi est-il procédé, en 1997, à de multiples découpages territoriaux. Soit les régions majoritairement russes
 se trouvent fusionnées à des régions plus kazakhes
, soit elles font l’objet d’un démembrement
. Symbole sans doute le plus éclatant – et le plus univoque – de la fermeté du régime de Nazarbayev sur ce dossier : la création
 quasi ex nihilo, en 1998, d’une capitale politique au centre du pays, en plein milieu des « Terres Vierges ». Le choix de l’emplacement de la modeste agglomération d’Akmola
 pour y implanter la nouvelle capitale au nom évocateur
 au détriment d’Alma-Aty répond à deux impératifs a priori assez peu conciliables : rapprocher la capitale du Nord
 pour ancrer celui-ci dans l’Etat kazakhstanais (indépendance vis-à-vis de la Russie) ; profiter des différentes infrastructures (réseaux autoroutiers et ferroviaires notamment) remontant à la période soviétique pour imposer le Kazakhstan dans un partenariat économique privilégié avec son voisin et ancien grand frère russe
.

§3 : Kazakhisation politico-administrative.
La politique de nationalisation administrative qui se met en place se fait particulièrement ressentir dans les régions où les Russes sont majoritaires. Ainsi, au cours des années 1990, une authentique politique de préférence nationale est menée dans les oblystar du Nord du Kazakhstan. On prend le soin de défendre aux Russes l’accès à des postes de la fonction publique et, pour les fonctionnaires russes encore en activité, de les subordonner à des citoyens ethniquement kazakhs
. On en arrive à une disproportion entre le nombre d’habitants russes et leur représentation à un échelon local ou régional
. La non-connaissance du kazakh est un moyen politiquement correct d’ostraciser les différentes minorités des postes politiques et administratifs
. En octobre 1994, le remplacement du Premier Ministre (russe) Terechenko par le Premier Ministre (kazakh) Kajegueldin est déjà perçu par bon nombre de Russes vivant au Kazakhstan comme un signe avant-coureur de leur future exclusion de la haute sphère politique (Gouvernements national et provinciaux, corps diplomatiques), et même du jeu politique kazakhstanais dans son ensemble. Les Russes sont la « minorité majoritaire » du Kazakhstan.
Dans une évolution comparable à celle des quatre autres pays d’Asie centrale, le nationalisme ethnique est la clé de la nouvelle légitimité politique au Kazakhstan.

§4 : Kazakhisation démographique
.
Ce pan de la nouvelle politique d’appropriation nationale s’inscrit sur une plus longue durée (il faut se référer aux derniers recensements de 1999 et de 2009 pour en prendre la pleine mesure). Parmi l’éventail des nombreuses « nationalités » y recensées en 1991, le Kazakhstan se compose principalement de Kazakhs et de Russes (pesant près des 4/5), ainsi que d’Ukrainiens et d’Allemands (environ 10 % de la démographie totale kazakhstanaise), sans oublier les Ouzbèkes (2 %), les Tatars (2 %), les Biélorusses (1 %) et les Ouïghours (1 %). Le visage du Kazakhstan est donc bien celui d’un Etat pluriethnique. 
Dans un contexte régional d’affirmation nationale post-soviétique, le pouvoir kazakhstanais s’ingénie rapidement à modifier les équilibres de la population en faveur des nationaux éponymes. Aussi, de 1989 à 1995, la part des Kazakhs dans la population totale passe de 39,7 % à 46 % (ce qui représente 7,636 millions d’individus). Celle de la majorité seconde du pays, les Russes, régresse de manière inverse, passant, dans le même intervalle, de 37,8 à 34,7 % (soit 5,770 millions de résidents russes au Kazakhstan en 1995)
. Quant aux descendants des Allemands ethniques déportés au Kazakhstan sous Staline suite à la rupture du pacte germano-soviétique, ils passent d’un million en 1990 à 353.000 (selon Astana) en 1999, bon nombre d’entre eux ayant entamé depuis la chute du bloc de l’Est un mouvement migratoire inverse à celui de leurs ancêtres (à savoir à destination de l’Allemagne orientale).

Les autorités parient sur le dynamisme démographique de l’ethnie kazakhe pour cimenter leur politique de nationalisation linguistique
.

§5 : Kazakhisation linguistique
.
Tout s’opère dans le sens d’un renforcement de la langue éponyme. Le pouvoir cherche à promouvoir l’enseignement et la locution de la langue kazakhe
 tout en assurant les populations allogènes (russes en tête) de sa volonté de préserver le statut des autres langues composant le panorama culturel de la République
. L’article 14, pris dans son alinéa 2, de la Constitution de la République du Kazakhstan en date du 30 août 1995 stipule l’interdiction absolue de restreindre les droits des citoyens pour motifs linguistiques
. Le kazakh a, à terme, vocation à supplanter le russe dans son rôle de langue véhiculaire de la République du Kazakhstan, i.e. à devenir la langue préférentielle de communication interethnique sur le territoire national kazakhstanais
. L’affirmation de la langue kazakhe participe du processus d’affirmation identitaire
.

Quant au russe, il voit son influence interne décroitre
 de manière inversement proportionnelle. Il se trouve relégué à un rôle de langue véhiculaire extra-kazakhstanaise, préférentiellement avec les autres Etats membres de la CEI
. Le cyrillique est formellement abandonné au profit d’une transcription kazakhe. Obligation est désormais faite de rédiger enseignes commerciales, publicités et documents administratifs dans la nouvelle langue d’Etat
. « Chaque citoyen a le devoir de maîtriser la langue d’Etat », ainsi que le dispose l’article 4 de la Loi sur les langues dans la République du Kazakhstan en date du 11 novembre 1997
. Si le russe peut toujours être employé dans l’armée (article 12 de ladite Loi) ou l’enseignement (article 16), tel ne sera plus le cas en principe en matière judiciaire et de droit administratif, à moins que les justiciables ne soient pas kazakhophones (articles 13 et 14). 

Les autorités ont beau se défendre de tout kazakhocentrisme, le processus d’affirmation linguistique qu’elles mettent en branle durant cette période s’apparente dans les faits à un moyen politiquement correct d’orchestrer la marginalisation des populations slaves non-kazakhophones du Kazakhstan. Ainsi, fidèle au propos pour le moins univoque du démographe national, M. Tatimov
, mais clairement contraire à la lettre de la Constitution de 1995, l’article 23 de la Loi précitée pose-t-il la kazakhophonie comme facteur dirimant à l’embauche et à l’exercice de certaines professions dans le pays. La Loi sur la fonction publique de la République du Kazakhstan du 23 juillet 1999 introduit un examen en langue kazakhe dans les concours d’entrée à la fonction publique kazakhstanaise (tout en n’autorisant pas le renvoi des non-kazakhophones déjà fonctionnaires). Est même lancé, par une loi du 7 février 2001, un nouveau Programme d’Etat sur le fonctionnement et le développement des langues pour la décennie 2001-10, qui s’assigne trois objectifs : accroître l’usage du kazakh, langue d’Etat qui doit s’imposer comme la principale langue écrite dans tous les organes publics, confiner le russe à un rôle culturel et développer les langues des divers groupes ethniques vivant au Kazakhstan. Les minorités non-kazakhophones dénoncent de leur côté un système de préférence national exclusif et discriminatoire à leur encontre
, qui leur ferme les portes de la grande majorité des secteurs de la fonction publique kazakhstanaise.

§6 : Accaparement de l’espace médiatique.
La kazakhisation linguistique trouve un prolongement naturel dans le champ médiatique. Le régime de Noursoultan Nazarbayev promeut les médias de langue kazakhe, au détriment des médias russophones. Ainsi, entre 1992 et 1995, les autorités kazakhstanaises subventionnent pas moins de 472 périodiques exclusivement kazakhophones (pour seulement une soixantaine de périodiques bilingues kazakhs-russes)
. Le 23 juillet 1999, la Loi sur les médias fixe à 50 % le seuil minimal de diffusion des émissions radiophoniques et télévisées en langue kazakhe. A partir des années 2000, le pouvoir rogne les prérogatives des radios et télévisions étrangères, qui jusqu’alors trustaient la quasi-totalité des programmations dans leurs champs d’activités respectifs. Sous l'impulsion directe du Gouvernement, le comité audiovisuel national Gosteleradio en vient à imposer un quota horaire de transmission télévisée en langue kazakhe afin de limiter la part des transmissions en russe et de faire en sorte que celles-ci n'excèdent pas en temps les diffusions en kazakh. Un pas supplémentaire est franchi le 1er septembre 2011, avec la fin des émissions en russe sur la première chaîne publique du pays, Kazakhstan. Les associations russes du Kazakhstan ressentent cette évolution comme participant de la discrimination linguistique ourdie par le pays à leurs dépens, rappelant au passage que les radios et les chaînes de télévisions russes, non contentes de réaliser les meilleures audiences auprès d’un public slave, sont également plébiscitées par les Kazakhs eux-mêmes. Sous couvert de rééquilibrage de l’espace médiatique, le pouvoir kazakhstanais mobilise et détourne les technologies de l’information et de la communication à son propre profit, le but étant de s’assurer un contrôle plus efficace des contenus véhiculés dans la République
.

§7 : Kazakhisation historique
.
Avec la langue, l’histoire constitue l’autre « idiome de l’identité kazakhe » que les autorités cherchent à codifier en priorité, toujours dans cette logique revendiquée d’affirmation identitaire
. La chute de l’URSS a le mérite de faire passer l’écriture de l’histoire kazakhstanaise sous la responsabilité d’historiens nationaux et, in fine, de permettre au Kazakhstan de s’affranchir des versions souvent dépréciatives jusqu’alors imposées par le Kremlin. Largement encouragé par les autorités, le travail de ressourcement historique s’apparente à une quête de tradition étatique vouée à légitimer la République souveraine du Kazakhstan. C’est également un acte politique fort au sens où la bataille pour la mémoire collective est un rapport de force. Et bien, sur le territoire national de la République souveraine du Kazakhstan, nul ne pourra lui imposer une autre vision que la sienne. Ce travail comprend deux volets
.

S’agissant du volet réhabilitation, il concerne systématiquement les humiliés et offensés historiques (et, ce qui va bien souvent de pair, occultés par l’historiographie soviétique) : les nomades de la fin de l'Empire tsariste, les menchéviks qui se sont mobilisés contre le bolchévisme durant la période révolutionnaire, ou encore les communistes victimes des purges ordonnées par Staline (dont la mémoire fut réhabilitée après le XXe congrès du PCUS en 1956). Par ailleurs, les figures légendaires de l’histoire collective – tel  le philosophe et poète Abaï (1845-1904) – font l’objet d’une glorification à outrance. Des billets de banque sont imprimés à l’effigie des grands noms du patrimoine historico-culturel, des rues portent leur nom, des dates sont arrêtées dans le calendrier pour célébrer les événements fondateurs de la République indépendante. Le processus de mythification ne se limite d’ailleurs pas à des héros de l’histoire kazakhstanaise, mais va jusqu’à intégrer de grands noms des civilisations mongoles et turcophones, parfois familiers à toutes les oreilles de la région : Gengis Khan (présenté comme l’ancêtre des Kazakhs), mais aussi Al Farabi, Akhmed Yassavi ou encore Raïmbek Batyr. Peut-être cela ne préfigure-t-il pas innocemment la volonté de leadership régional du régime… 

Mais c’est déjà un moyen pour les Kazakhs de rappeler leur héritage nomade
, et de rehausser le prestige lié à cette tradition par rapport au traitement que l’ère soviétique avait notamment pu lui réserver. « La référence à l'héritage nomade est en effet un élément fondamental dans le processus de redéfinition identitaire des Kazakhs. Elle habite la sphère quotidienne par le biais d'une imagerie traditionnelle récurrente (yourtes, ornements, etc.) et donne à voir autant que possible la personnalité culturelle des Kazakhs. Plus peut-être que la légitimation par l'histoire d'une tradition étatique, le recours au nomadisme fait appel à des représentations beaucoup mieux partagées par les Kazakhs et beaucoup plus concrètes. En ce sens il reste le référent identitaire le plus probant pour se définir.
 »

S’agissant du volet condamnation, il porte assez naturellement sur l’ensemble de la période de domination russo-soviétique. C’est plus particulièrement la décennie 1930 qui polarise le plus vif ressentiment, les critiques ciblant la politique de collectivisation des terres et son corollaire, la sédentarisation forcée des nomades kazakhs, qui ont, au-delà de tout parti pris et en toute objectivité, détruit la culture et le mode de vie pluri-séculaires kazakhs
 et provoqué, au mieux l'exil
, au pire la mort de centaines de milliers de personnes. Quant à l’ère khrouchtchévienne, pourtant synonyme de déstalinisation, elle n’est pas davantage plébiscitée par les historiens nationaux du Kazakhstan, qui lui tiennent rigueur de l’héritage écologique légué au pays
.

En faisant ainsi face à ce défi protéiforme qui se pose à lui dans sa décennie post-indépendance (comme, d’ailleurs, tel est le cas pour les quatre autres républiques d’Asie centrale), le Kazakhstan aurait pu se couper diplomatiquement ou politiquement de l’ancienne puissance colonisatrice. Mais des éléments, directement hérités de sept décennies d’administration soviétique, ancrent le jeune Etat dans une certaine profondeur historique, et, partant, une relation de perduration, de continuité (de confort ?) avec son prestigieux voisin. La gestion différenciée de certains dossiers, de part et d’autre de l’Oural, met cependant à mal cette relation privilégiée. Le défi post-indépendance ne revêt définitivement pas la même acuité ni les mêmes enjeux suivant qu’il se pose au Sud ou au Nord de la frontière russo-kazakhstanaise.
Chapitre II : Le legs russo-soviétique au Kazakhstan : entre continuité et rupture.

La disparition fortuite d’un cadre tutélaire commun place Russie et Kazakhstan en position de dialoguer directement et, juridiquement, égalitairement en tant qu’Etats souverains, mais met également chacun d’entre eux face à ses responsabilités dans la gestion de l’après. A l’inverse de ce qui se produit avec d’autres Républiques d’Asie centrale – comme l’Ouzbékistan et surtout le Turkménistan –, il est remarquable de constater que la Russie parvient à préserver des relations cordiales avec le Kazakhstan. Certes, subsistent entre les deux pays quelques pommes de discorde (Section I), et non des moindres, mais il est également à relever une normalisation de questions épineuses (Section II).
Section I : les éléments de crispation.

Les sujets ne manquent pas entre Russes et Kazakhs au Kazakhstan pour s’entre-déchirer. La réécriture de l’Histoire du Kazakhstan donne naissance à une vigoureuse querelle historiographique (§1). La gestion par les autorités kazakhstanaises de l’après, sous-tendant toutes les questions matérielles et administratives induites par la chute de l’URSS (§2), la question – toujours ouverte – de la location russe du site spatial de Baïkonour (§3) et, enfin, les stigmates des politiques agro-industrielles menées par les autorités soviétiques au Kazakhstan (§4) constituent d’autres points de tension entre Moscou et Astana.
§1 : La querelle historiographique.
La réécriture de l’Histoire nationale par le Kazakhstan post-soviétique suscite au sein des milieux russes de virulentes réactions. Les réponses sont pour l’essentiel verbales, trop peu intellectuelles, les résidents russes du Kazakhstan se trouvant dépourvus de toute « égo-histoire
 ». C’est autour de deux axes principaux que s’articule l’argumentaire russe : la revendication d’un passé colonial et la nostalgie des empires.

Tropisme colonial. Les Russes du Kazakhstan maintiennent une analyse coloniale de l’Histoire russo-kazakhstanaise. Dans leur appréhension du Kazakhstan contemporain, ils font preuve tout à la fois d’européocentrisme et d’unilatéralisme
. Européocentrisme, car ils dénigrent toute forme de communication et de socialisation autre que celles obéissant aux standards européens. A ce titre, les Russes reprochent aux Kazakhs, nomades de tradition orale, leur « non-histoire », de la même manière que les Européens dénièrent aux civilisations sub-sahariennes une existence plurimillénaire au prétexte qu’aucun édifice littéraire comme somptuaire ne viendrait en accréditer la véracité (par opposition à l’Egypte ancienne, par exemple). Ce mépris affiché à l’encontre de la culture kazakhe et la conviction de l’intrinsèque supériorité de la civilisation russe n’invitent évidemment que très modérément à la recherche d’un compromis historiographique. Unilatéralisme, au sens où les Russes persistent à tenir la culture nomade du peuple kazakh pour responsable des nouveaux maux qui se sont abattus sur le pays depuis sa séparation d’avec la Russie (la confiscation du pouvoir politique par des élites corrompues, la présidentialisation du régime, le népotisme pratiqué par M. Nazarbayev, etc.). Ils excluent systématiquement de penser la situation kazakhstanaise comme le produit des réalités inhérentes au système politico-social précédent. Pour eux, le problème reste fondamentalement le peuple kazakh, et sa propension à respecter des traditions résolument rétrogrades.

Nostalgie des empires. Face à l’ébauche, par Astana, d’une mythologie nationale complètement factice
, avec, à l’appui, des écrits présidentiels desquels les historiens nationaux sont invités à ne pas s’éloigner, les Russes du Kazakhstan font valoir une certaine profondeur historique dont ils déduisent que les peuples russe et kazakh sont, depuis des temps immémoriaux, des peuples amis animés par des relations mutuellement enrichissantes. N’ont-ils pas conclu des alliances plurielles quand la Horde d’Or de Gengis Khan connaissait son apogée ? En intégrant les Kazakhs en son sein
, la Russie tsariste ne les a-t-elle pas préservés des menaces bien réelles de phagocytage ethnique et culturel venant des khanats ouzbeks de Boukhara et de Khiva, voire même de l’Empire du Milieu ? Les Russes n’ont-ils pas payé de leur propre sang la protection de l’ethnie kazakhe dispensée de toute conscription militaire jusqu’en 1916 ? Sous administration soviétique, la République du Kazakhstan n’a-t-elle pas bénéficié d’un développement
 général qu’elle n’aurait pu connaître en d’autres circonstances ?

Contrairement aux Kazakhs (ou aux autres ethnies présentes au Kazakhstan), les Russes nourrissent une nostalgie avérée de la grandeur soviétique. Cette tentation de regarder en arrière se décline à la fois positivement (s’agissant de la domination russo-soviétique, le régime communiste est présenté comme l’héritier direct du tsarisme) et négativement (en ce qui concerne la physionomie post-soviétique du Kazakhstan, elle est ressentie comme une déchéance géopolitique, une perte de puissance
). Cette nostalgie soviétique se traduit par un russo-centrisme systématique.

Russo-centrisme viscéral. La conséquence de tout cet argumentaire relayé par les associations russes au Kazakhstan telles que Lad, pro-soviétique s’il en fut, c’est que la Russie est, in fine, présentée comme la seule alternative valable à l’occidentalisation
 jugée néfaste du Kazakhstan, et vigoureusement dénoncée comme telle. Est prônée la constitution d’un bloc géopolitique culturellement homogène qui n’est pas sans évoquer les thèses développées par l’Américain Samuel Huntington à la fin des années 1990 : un monde slav[ophon]e serait irradié par la Russie, garante de l’intégrité des nations et des régimes face aux vecteurs d’instabilité avérés
. Au-delà du refus d’admettre l’échec du projet soviétique et des postures provocatrices ponctuellement adoptées, le processus de victimisation dans lequel s’engagent systématiquement les Russes kazakhstanais n’est pas pour aplanir le différend qui les oppose à leurs « compatriotes » kazakhs sur cette question précise.

§2 : La gestion kazakhstanaise de la minorité russe.
La disparition de l’URSS en 1991 soulève des enjeux inédits relativement à la question de l’attribution de la nationalité au Kazakhstan. Ces enjeux sont de trois ordres
 : constitutionnel, juridique et purement matériel.

L’enjeu constitutionnel : pour un pluri-nationalisme égalitaire ou un mono-nationalisme exorbitant ? La nation éponyme doit-elle occuper une place prépondérante dans la nouvelle République ou doit-elle être mise sur un pied d’égalité avec les autres ethnonymes kazakhstanais ? La première Constitution kazakhstanaise, celle du 28 janvier 1993, reconnait le bénéfice de la citoyenneté kazakhstanaise à tous les ex-citoyens soviétiques qui résident dans le pays ainsi qu’à tous les nationaux kazakhs, que ces derniers soient résidents ou expatriés
 (pour la plupart en Chine, d’ailleurs). Si le préambule de ladite Constitution (« Nous, peuple du Kazakhstan ») et le chapitre introductif (consacrant l’égalité en droits de tous les citoyens) semblent bien empreints de pluri-nationalisme apte à préserver la concorde générale, il n’en va guère de même de l’article 1er, aux termes duquel la République du Kazakhstan incarne « la forme d’étaticité de la nation kazakhe se constituant ».

Ce n’est pas tant la référence à l’ethnonyme kazakh que le primat qui lui est ici explicitement accordé qui interpelle. A l’inverse des autres nations présentes sur le sol kazakhstanais, les Kazakhs disposeraient d’un statut spécifique et privilégié
 dans leur rapport à l’Etat, ce que les Russes ne manquent pas à juste titre de dénoncer comme une mesure discriminatoire en défaveur des non-Kazakhs.

L’enjeu juridique : pour ou contre la double citoyenneté ? Prise dans ses articles 3 et 9, la loi sur la citoyenneté kazakhstanaise du 20 décembre 1991 prohibe la double citoyenneté. Mais comme tout principe en droit, celui-ci supporte une exception. Dérogation lui en est faite en effet sur le cas particulier des Kazakhs de l’étranger, encouragés à retrouver la terre de leurs ancêtres. Les articles 3 et 16 de la loi précitée, cumulés à l’article 4 de la Constitution de 1993, subordonnent l’obtention de la double citoyenneté par les Kazakhs expatriés à la condition suivant laquelle le pays d’accueil doit lui-même reconnaitre le principe de la double citoyenneté. La conséquence très concrète dans les relations entre Kazakhstan et Russie est qu’un Kazakh vivant en Russie peut se voir attribuer la citoyenneté kazakhstanaise sans perdre sa citoyenneté russe, mais un Russe vivant au Kazakhstan ne pourra pas cumuler les deux citoyennetés. L’article 10 de la deuxième Constitution kazakhstanaise, celle du 30 août 1995, annule cette disposition profondément injuste et antinomique en ce qu’il universalise le principe d’exclusivité de la citoyenneté kazakhstanaise. Tout individu désirant prendre la citoyenneté du Kazakhstan devra dorénavant abandonner sa précédente citoyenneté. Les organisations russes du Kazakhstan dénoncent le fait que seul compte réellement d’avoir la nationalité kazakhe (i.e. d’appartenir à la « bonne » ethnie) plutôt que la citoyenneté kazakhstanaise. 

L’enjeu matériel : le problème du changement des documents d’identité. La question est éminemment traumatique pour les anciens citoyens soviétiques tout autant, d’ailleurs, que pour les autorités souveraines des Etats nouvellement désoviétisés. Au Kazakhstan, un oukase présidentiel en date du 23 décembre 1993 prévoit un délai de latence : tous les résidents permanents du pays qui sont citoyens de la défunte Union soviétique devront patienter jusqu’au 1er janvier 1996 pour se voir délivrer la citoyenneté du Kazakhstan (à moins qu’ils ne le refusent par une déclaration écrite ou qu’ils obtiennent une autre citoyenneté entre-temps). Plus compréhensif des gens et des autorités – en un mot : plus long –, le « délai russe » fixe à l’année 2000 le terme extinctif de la validité du passeport soviétique (loi du 14 octobre 1994). Après quoi tout détenteur de ce document sera considéré comme apatride, et certainement pas comme un citoyen russe. 

§3 : La location de Baïkonour : stop ou encore ?

Le Cosmodrome de Baïkonour est un centre spatial international inauguré le 2 février 1955 à 370 km de sa ville éponyme
, au centre du Kazakhstan actuel. Avec le Cosmodrome de Plesetsk (situé dans l’oblast russe d’Arkhangelsk), il est l’un des principaux sites de lancements spatiaux de l’URSS
 et, à ce titre, un symbole de l’âge d’or de la conquête spatiale soviétique. C’est notamment de Baïkonour que sont lancées les fusées emmenant Spoutnik I, Spoutnik II, puis Youri Gagarine dans l’espace.

En 1991, l’implosion de l’URSS fait tomber Baïkonour dans l’escarcelle du Kazakhstan et laisse la Russie sans structure équivalente. Le Kremlin se rend rapidement à l’évidence : pour continuer à projeter d’importantes charges dans l’orbite géostationnaire, il doit se résoudre à louer le Cosmodrome de Baïkonour à la République indépendante du Kazakhstan. En 1994, Boris Eltsine et Noursoultan Nazarbayev s’entendent sur l’objet et la cause du contrat de bail : la location portera sur un espace de plus de 6.700 km2 autour du Cosmodrome aux fins de lancement de missions habitées et de satellites géostationnaires russes. Pour autant, les autorités russes entendent à terme se départir de leur dépendance vis-à-vis du site kazakhstanais
. Ces velléités de départ russes s’intensifient davantage encore en 1999 : à la suite de l’explosion de deux fusées russes Proton sur leur territoire, les autorités kazakhstanaises fixent le montant du loyer annuel à 120 millions de dollars, faisant de Baïkonour « un coûteux symbole
 » pour la Russie.

Echaudée par les conditions kazakhstanaises revues à la hausse (à moins que ce ne soit par le constat de sa propre faiblesse en la matière…), la Russie cherche à délocaliser ses activités de lancement depuis Baïkonour vers Plesetsk. Mais dans les faits, elle demeure toujours largement présente à Baïkonour, et sa dépendance en matière spatiale à l’égard du Kazakhstan ne fait que se confirmer. Et les choses ne vont d’ailleurs pas en s’arrangeant : ainsi, le 9 janvier 2004, la Russie signe avec le Kazakhstan un nouvel accord fixant le statut de Baïkonour et prolongeant la location du site jusqu’en 2050. Si Baïkonour devient une ville à statut hybride (située en plein cœur des steppes kazakhstanaises mais administrée de manière paritaire par les deux Etats
), le Kazakhstan fait habilement valoir ses desiderata s’agissant de la gestion du site de lancement ainsi que du respect de l’environnement lors des activités spatiales russes sur son territoire
.

Dans cette perspective, l’accord franco-russe signé entre MM. Raffarin et Kassianov en 2003 – épilogue d’une collaboration initiée entre les deux pays depuis les années 1970 – et qui prévoit des lancements de Soïouz
 depuis Kourou, en Guyane française, apparaît comme une porte de sortie tout-à-fait intéressante pour la Russie. Pour les garanties qu’il présente (en termes de rationalisation budgétaire comme au regard de son emplacement équatorien
), on peut réellement se poser la question de savoir si le centre spatial guyanais n’est pas un sérieux concurrent à son homologue kazakhstanais. Pour le moment, la Russie maintient tout autant sa présence juridico-administrative que son activisme spatial à Baïkonour, aux conditions susmentionnées. Mais jusqu’à quand
 ?

§4 : Le passif environnemental soviétique au Kazakhstan : deux études de cas.
Les cas épineux du site nucléaire de Semipalatinsk et de la mer d’Aral empoisonnent aujourd’hui encore les relations interétatiques russo-kazakhstanaises. Etudions-les plus en détail.
Semipalatinsk, l’autre Tchernobyl
. D’une surface totale de 18.540 km2, le polygone d’essais nucléaires de Semipalatinsk, situé dans le Kazakhstan oriental, est le premier et l’un des principaux sites atomiques soviétiques
. Le 29 août 1991, le Président Nazarabayev ordonne la fermeture du site de Semipalatinsk – « l’une des plus belles pages de l’histoire de notre patrie », selon l’intéressé. Deux décennies ont eu beau s’écouler depuis, le Kazakhstan reste indéfectiblement aux prises avec les séquelles des essais nucléaires soviétiques réalisés sur son territoire. Ce qu’Astana, à l’image d’Issilbek Nourmanov, ne manque pas de dénoncer comme une guerre livrée par l'URSS à son propre peuple. « Le Kazakhstan était l'unique pays au monde où un régime totalitaire inhumain procédait à des essais nucléaires sans se préoccuper
 des problèmes de plus en plus graves qu'ils créaient pour l'écologie et la santé de la population », a déclaré le Président Nazarbayev le 29 août 2001 à l’occasion du dixième anniversaire de la fermeture du site de Semipalatinsk, en évoquant « des pertes inimaginables en temps de paix ».
Pour nécessaire qu’elle fût, la fermeture du site de Semipalatinsk ne saurait être suffisante à solutionner ses incidences sur la santé publique kazakhstanaise (un peu à l’image de la gestion française des nuages radioactifs venant de Tchernobyl). Très concrètement, comment empêcher les habitants des villages voisins de faire paître leurs troupeaux sur des espaces radioactifs ? En 1997, l’AIEA (Agence Internationale de l’Energie Atomique) confirme que le site présente de graves risques pour la santé publique. Selon un rapport de l'ONU de 1998, plus de 100.000 personnes de trois générations ont été durement touchées par les radiations. Dans le cadre d’un programme d’assainissement de Semipalatinsk coordonné par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), l’OTAN de son côté lance en 2000 le projet SEMIRAD destiné à évaluer le niveau de contamination aux abords de la zone d’essais. Selon plusieurs études concordantes, les taux de mortalité infantile, de nouveaux-nés handicapés mentaux, de personnes atteintes de cancers et de maladies somatiques des suites d’une exposition à des radiations ionisantes dans les zones proches du polygone seraient d’au moins 35 % supérieurs à la moyenne nationale
. Le constat qu’il convient de dresser aujourd’hui est que la région de Semipalatinsk demeure la plus polluée d’Asie centrale.

La mer d’Aral
, mer Morte d’Asie centrale. La mer d'Aral constitue le cas emblématique des conséquences néfastes que la politique soviétique de mise en valeur des territoires d’Asie centrale a pu produire sur les bassins hydrologiques de la région. Partagée entre le Kazakhstan au Nord et l’Ouzbékistan au Sud, la quatrième mer intérieure du Monde qui couvrait 68.000 km2 en 1960 s’est depuis vidée de la moitié de sa surface
, ne comptant guère plus que 30.000 km2. En 1959, au titre de son plan de conquête des Terres vierges
, le Kremlin entreprend de détourner les cours des deux fleuves alimentant la mer d’Aral (le Syr-Daria au Nord et l’Amou-Daria au Sud), afin d’irriguer les champs de coton voisins. L’évaporation due à la forte réduction de l'apport en eau de ces deux fleuves
 entraîne l’augmentation du taux de salinité
 et, in fine, la diminution du niveau de la mer d’Aral d’environ 70 % et provoque, en 1988, sa scission en deux parties inégales : la Petite mer d’Aral au Nord (en territoire kazakhstanais) et la Grande mer d’Aral au Sud
 (en territoire ouzbek). 
Le programme des Terres vierges continue de produire deux séries d’effets indésirables au Kazakhstan. D’une part, l’assèchement soutenu du bassin aralien a fait remonter le sel, les insecticides et les pesticides se trouvant au fond de la mer, occasionnant des difficultés de toutes sortes : écologiques
, sanitaires
, économiques
, agricoles
.
D’autre part, l’assèchement de la mer d’Aral consécutif à l'irrigation intensive a pour corollaire la fertilisation abusive
 des sols au Centre du Kazakhstan. Du fait de l’accumulation des sels minéraux, les régions fertilisées sont stérilisées et rendues inaptes à l’exploitation
. Impropres à arranger la situation régionale sur le terrain agricole, les eaux fluviales saturées de produits chimiques et de fertilisants viennent la compliquer sur celui de la diplomatie, en faisant apparaître des dissensions entre les Etats centrasiatiques, suivant qu’ils sont Etats-amonts ou Etats-avals.
La question de la mer d’Aral reste un sujet foncièrement clivant pour les Russes et les Kazakhstanais. Les premiers rejettent la responsabilité de la mauvaise utilisation des eaux et des terres de la région sur les Centrasiatiques, qui ne doivent leur infortune qu’à leur propension à vivre des subsides autrefois alloués par Moscou
. Les Kazakhstanais récusent catégoriquement la rhétorique russe, estimant pour leur part que la cause de cette tragédie réside dans la politique menée depuis des décennies par Moscou, qui a fait de la ressource cotonnière, objectivement surexploitée, une véritable monoculture de type colonial. Bénéficiaire du marché cotonnier et comptable de ce chaos, c’est à la Russie de prendre à sa charge le programme de sauvetage de la mer d’Aral. Telle est la position que défend le Kazakhstan lors de la réunion d’Alma-Ata en décembre 1991 (adhésion des républiques caucasiennes et centrasiatiques à la CEI). Un des textes signés y prévoit le règlement commun de la catastrophe de la mer d’Aral. Dans les textes, le principe d’une participation de toute la CEI ainsi que celui d’une aide internationale sont acquis pour tenter de sauver la mer d’Aral
. 

Dégâts annexes. Les activités productives et extractives soviétiques ont eu, çà et là, d’autres répercussions sur l’écosystème kazakhstanais. L'extraction minière a fait accumuler des déchets dans le pays (or, antimoine, mercure). Les excessifs rejets agro-industriels ont causé la pollution de l'atmosphère dans le Sud (région d'Almaty) et le Nord-Est-Kazakhstan, des fleuves et de la mer Caspienne, dont « l’état de santé » actuel est pour le moins préoccupant dans son ensemble. Au Kazakhstan en particulier, on note des phénomènes de désertification côtière par endroits et, à d’autres, une hausse du niveau de la mer Caspienne entraînant un débordement sur le littoral ainsi qu’un déversement de déchets industriels, stigmates des activités de prospection et d’exploitation pétrolières offshore plus ou moins récentes.
Section II : les points de convergence.

Le paternalisme autoritaire kazakhstanais (§1), la normalisation des contentieux frontaliers russo-kazakhstanais (§2), l’homogénéisation des positionnements diplomatiques quant au problème de la qualification juridique de la mer Caspienne et du régime à en déduire pour le partage de ses ressources (§3), la reviviscence cantonnée à la sphère privée de la religion musulmane et la position commune face au risque d’une radicalisation régionale (§4) concourent à créer un climat de concorde diplomatique entre Russes et Kazakhstanais.

§1 : Le paternalisme autoritaire kazakhstanais, aubaine diplomatique pour la Russie.
En tant qu’ex-RSA d’Asie centrale, le Kazakhstan est visé par la stratégie de promotion de la démocratie représentative menée par les Gouvernements occidentaux dans l’espace post-soviétique après l’implosion de l’URSS. Ambitionnant du peuple kazakhstanais un rejet spontané de la tyrannie après soixante-dix années de dictature soviétique, les Occidentaux nourrissent au début des années 1990 de réels espoirs de démocratisation rapide au Kazakhstan. Ils cherchent par ailleurs à surfer sur la période de libéralisation tant politique qu’économique initiée par la pérestroïka gorbatchévienne pour y doper le capitalisme et y favoriser l’émergence d’une société civile indépendante du pouvoir. Les premiers discours du Président Nazarbayev promettant la démocratisation du régime incitent à l’optimisme. Mais bien vite, les résultats recueillis s’avèrent fort éloignés de ceux initialement escomptés. Sans être aussi sanguinaire que son voisin turkmène, le régime d’Astana, à l’image de son rival de Tachkent, opte pour un durcissement graduel de son autoritarisme politique
. A la légitimité des politiques de démocratisation vantées par les Gouvernements occidentaux à travers une double utilité (celle de la sécurité pour la communauté internationale
 et celle de la stabilité pour les ordres sociopolitiques nationaux
), Astana oppose sa réticence, motivée sur la base de plusieurs arguments
.
L’argument du temps nécessaire. Tout changement requiert non seulement celui des institutions formelles mais aussi celui des mentalités
. Astana relaie également les théories développementalistes suivant lesquelles, en bonne logique marxiste, la réalisation de la démocratie ne peut être atteinte avant d’arriver à un certain stade de développement économique. Ceci lui permet de légitimer son autoritarisme comme fonctionnel et inévitable pour atteindre le stade démocratique fixé comme objectif à atteindre au XXIe siècle, de se présenter comme porteur de modernité pour son peuple, tout en différant toute réforme conséquente de libéralisation politique.

L’argument culturaliste. Le Kazakhstan refuse les transformations politiques réclamées par les organisations internationales au motif que le modèle démocratique occidental serait foncièrement inadapté à son contexte culturel et à sa fabrique sociale
. Et Nazarbayev de marteler : « Maintenant nous ne sommes plus les élèves des pays occidentaux. C’est pourquoi nos rejetons catégoriquement les conseils de l’Occident qui visent à accélérer les processus démocratiques. De tels conseils ne tiennent pas compte des particularités de développement du Kazakhstan et sont fondés sur des idées illusoires de soi-disant standards démocratiques communs. […] Nous sommes différents. Nous avons le collectivisme dans notre sang…»
. De plus en plus en matière de démocratie, le Président Nazarbayev semble donc à n’en pas douter partager la vision de ses homologues russes. A l’instar de la Russie, le Kazakhstan perçoit la démocratie occidentale comme facteur de décadence morale et de désordre social et politique. Ses fondements que sont l’individualisme et la liberté sont effectivement jugés comme étant corrupteurs et destructeurs des valeurs et des mœurs traditionnelles que le pouvoir n’a de cesse d’exalter depuis l’indépendance : la famille, l’autorité patriarcale des aînés, la soumission à la hiérarchie, la piété religieuse.
L’argument de la stabilité. L’argument culturaliste entraîne celui de la stabilité dès lors que la promotion d’élites et de valeurs alternatives risque d’aboutir au chaos social et politique. Les dirigeants centrasiatiques considèrent que la Révolution des tulipes au Kirghizstan, fomentée par des ONG américaines, a remplacé le régime autoritaire et corrompu du Président Askar Akayev par un ordre politique au moins aussi désorganisé et criminel
. Obsédés par leur propre maintien au pouvoir, les leaders centrasiatiques se servent de l’épisode kirghize pour légitimer leur stratégie du statu quo
. Les Présidents des Républiques d’Asie centrale refusent de repartir de zéro institutionnellement parlant. Ils entendent conserver les institutions traditionnelles (vétustes ?) au mépris des thèses occidentales qui prônent, au mieux une réforme des structures politiques et sociales de l’Etat pour parvenir à la création d’un système démocratique fonctionnel (position française respectueuse des souverainetés), au pire, leur bouleversement (position américaine, beaucoup plus intrusive).
Certains considèrent le Kazakhstan comme la combinaison d’un nationalisme post-colonial et d’un néo-soviétisme, allant même jusqu’à le qualifier de « national Soviet » dans la forme
. Il est vrai qu’entre le régime kazakhstanais et celui de la défunte URSS subsistent de troublantes similitudes : présidentialisme sans cesse renforcé
 et décomplexé
, survivance d’une idéologie communiste et d’une nomenklatura
. A ce titre, Astana essuie régulièrement les critiques et les leçons de bonne gouvernance venant des capitales occidentales. Ce n’est pas le cas venant de Moscou, qui, politiquement, représente obstinément un modèle de dissidence en matière de respect des droits de l’Homme et des libertés individuelles les plus fondamentales. Surtout, d’un point de vue diplomatique, la Russie s’emploie à tourner à son avantage la crainte partagée par l’ensemble des leaders d’Asie centrale de se voir transformer en objectifs du « regime change
 » prôné par l’Administration Bush pour camper son rôle de prédilection : celui d’irréductible opposant aux décadentes valeurs occidentales, et particulièrement américaines. La Russie attaque sporadiquement l’Occident qu’elle accuse de vouloir imposer au reste du Monde son modèle de gouvernance à travers des valeurs bien-pensantes de libéralisme et de pluralisme politiques. En réalité, dans cette chasse aux sorcières soi-disant liberticides orchestrée depuis l’Occident, la Russie et le Kazakhstan sont réciproquement utiles : maintien du régime en place
 contre tribune internationale en contrepoids à la parole américano-onusienne.

§2 : La normalisation des contentieux frontaliers.
L’implosion de l’Union soviétique en 1991 place chacun des deux Etats russe et kazakhstanais face à une configuration territoriale entièrement inédite. Se pose rapidement la délicate question du bornage territorial entre les deux pays. Plusieurs points de désaccord apparaissent à ce sujet. Ils sont schématiquement de deux ordres
 : terrestre et maritime
. Ils sont aujourd’hui et pour chacun d’entre eux au moins en grande partie solutionnés.

S’agissant de la frontière terrestre russo-kazakhstanaise, les Présidents des deux pays, MM. Vladimir Poutine et Noursoultan Nazarbayev, se réunissent à Moscou pour signer, le 18 janvier 2005 et au terme de plus de six années d’âpres négociations, un traité définissant le tracé des 6.846 km de frontières qui séparent Russie et Kazakhstan. Ledit traité « confirme la reconnaissance par la Russie de la souveraineté du Kazakhstan », selon une déclaration de Vladimir Poutine lors de la conférence de presse suivant la signature. Ce texte a vocation à mettre un point final au différend russo-kazakhstanais sur le gisement de gaz condensé situé dans la région frontalière d’Atyrau. Autre question récurrente : la lutte contre la contrebande et les pressions qu’exerce Moscou sur le Kazakhstan pour obtenir de celui-ci qu’il renforce les contrôles frontaliers.
§3 : Le statut de la Mer Caspienne : lac salé ou mer fermée ?

La question du partage juridique de la Caspienne a pu constituer un point d’achoppement dans les relations russo-kazakhstanaises. 

En 1991, l’implosion de l’URSS fait apparaître, à côté de l’Iran et de la Russie héritière du défunt empire, trois nouveaux Etats riverains de la mer Caspienne : l’Azerbaïdjan dans le Caucase, le Kazakhstan et le Turkménistan en Asie centrale. Jusqu’alors, la mer Caspienne était contrôlée et exploitée par les seuls URSS et Iran. Deux traités soviéto-iraniens datant respectivement du 26 février 1921 et du 25 mars 1940 en régissaient le statut juridique dans l’ordre international. Dans les faits, la Caspienne était une authentique « mer soviétique et iranienne », aux termes du traité de 1940.

L’apparition de nouveaux Etats riverains renouvelle la question du statut juridique de la mer Caspienne, qui sous-tend celle du partage de ses ressources. La Caspienne n’a-t-elle de maritime que le nom
 ? Y répondre par l’affirmative impliquerait que ce lac échapperait au champ d’application de la Convention de Montego Bay sur le droit de la mer en date du 10 décembre 1982 et que l’utilisation de ses ressources par tout Etat riverain intéressé à le faire ne pourrait se décider qu’à l’unanimité des Etats riverains, les richesses offshore devant en l’espèce être réparties en cinq parts égales. Y répondre par la négative induirait un régime juridique beaucoup plus souple quant à l’exploitation des ressources caspiennes : chaque Etat riverain se verrait attribuer des limites d’eaux territoriales (n’excédant pas 12 miles nautiques, soit 22 km), de zones économiques exclusives et de plateforme continentale, zones sur lesquelles il pourrait procéder à l’utilisation des ressources halieutiques et énergétiques en toute souveraineté. En un mot, l’« option lac » confine au partage des recettes, tandis que l’« option mer » induit un partage des frontières pour une exploitation souveraine des ressources.

Depuis 1991, les pays concernés militent pour le statut de la Caspienne correspondant le mieux à leurs intérêts, lesquels s’avèrent être largement évolutifs suivant la localisation de nouveaux gisements pétroliers et gaziers offshore. La position de la Russie, ou plutôt son infléchissement, en est peut-être la preuve la plus éclatante.

A l’inverse du Kazakhstan qui s’est toujours invariablement prononcé en faveur du statut maritime de la Caspienne, la Russie – avec l’appui de l’Iran et du Turkménistan – a dans un premier temps défendu la thèse du lac
. Elle a même invoqué à son bénéfice la Déclaration d’Alma-Ata, acte fondateur de la CEI du 21 décembre 1991, qui oblige les pays membres de l’organisation à se conformer aux traités soviéto-iraniens en tant qu’ « engagements internationaux pris par l’ex-URSS ».

C’est à la suite de la découverte de réserves d’hydrocarbures au large de ses propres côtes caspiennes que la Russie revire sa position, pour rallier celle du Kazakhstan (signature d’un accord bilatéral russo-kazakhstanais le 6 juillet 1998). La Russie se dit désormais favorable à une partition des réserves de la mer Caspienne. Le 14 mai 2003, elle signe même un accord tripartite avec le Kazakhstan et l’Azerbaïdjan portant sur le partage des richesses du nord de la mer Caspienne proportionnellement à la longueur de leurs côtes respectives (ce qui donne des parts de 19 %, 27 % et 18 % respectivement aux trois pays précités). Les trois signataires de l’accord s’entendent en outre sur une division, un partage de la Caspienne suivant une ligne médiane.

Si l’épineux dossier du statut et du régime juridiques de la mer Caspienne est encore bien loin d’être solutionné au niveau régional (l’unanimité sur telle ou telle qualification juridique n’est pas acquise et un pays comme l’Iran persiste à soutenir qu’il s’agit d’un lac), notamment en l’absence d’une structure régionale de concertation et de décision qui soit véritablement efficace, il n’en demeure pas moins vrai que, sur le strict plan des relations bilatérales russo-kazakhstanaises, l’on a pu assister, au gré des prospections et des intérêts qu’elles sous-tendaient, à un alignement des revendications russes sur la position kazakhstanaise. Les deux géants caspiens sont aujourd’hui en parfaite symbiose politique sur cette question
.

§4 : L’islam post-soviétique au Kazakhstan : renaissance, apolitisation et instrumentalisation.
En 1991-1992, après soixante-dix années d’athéisme officiel et de répression religieuse plus ou moins assumée, chaque Chef d’Etat d’Asie centrale proclame une ère de renouveau spirituel pour son pays. Avec le lourd passif religieux qu’accuse la Russie dans la région, la réislamisation (relative) de la société kazakhstanaise et l’instrumentalisation du facteur confessionnel en tant que fondement de l’identité nationale dans le cadre de la politique de kazakhisation du régime Nazarbayev auraient pu apparaître comme des remparts aux velléités d’influence russe au Kazakhstan. En réalité, ce postulat est à minorer. Loin d’être aussi favorables à un essor interne du religieux qu’elles n’en donnent l’impression, les élites dirigeantes kazakhstanaises s’appliquent à doser l’intrusion de l’islam en le limitant aux domaines culturel et identitaire. Tous deux sensibilisés sur les risques d’infiltration par le radicalisme islamique, la Russie et le Kazakhstan luttent plutôt de concert contre ce qu’elles ressentent communément comme une menace.
Désir d’islam. Durant près de trois générations, la machine idéologique de l’URSS nourrie d’athéisme scientifique a tout fait pour éloigner les gens des croyances de leurs ancêtres en opposant systématiquement les traditions religieuses au mode de vie laïque dit soviétique. Dans un contexte post-soviétique éminemment traumatique, les autorités investies perçoivent le désir des populations de combler le vide spirituel régnant. Zone traditionnelle de contacts entre Musulmans, Chrétiens et Chamanistes, le Kazakhstan est le témoin d’une adresse spontanée aux valeurs civilisationnelles. Les Kazakhs entendent substituer au moule soviétique leurs coutumes passées comme pour mieux sceller leur identité recouvrée. Si, à cet égard, l’appartenance à des origines ethniques communes à l’ensemble de la région
 constitue un outil important, il semble que ce soit la spiritualité qui, plus particulièrement, joue un rôle structurant pour le peuple kazakhstanais.
Au Kazakhstan, une bienveillance religieuse en apparence… L’athéisme d’Etat de l’époque soviétique est abrogé dès l’indépendance. La liberté de conscience est inscrite dans les nouvelles Constitutions de 1993 et 1995. Se gardant intelligemment de faire de l’islam, religion pourtant majoritaire
 dans le pays, la religion officielle, le nouveau régime kazakhstanais garantit le principe du pluralisme confessionnel et prohibe les discriminations fondées sur des critères religieux
. Dans la République souveraine du Kazakhstan, tout individu est, juridiquement, libre de pratiquer ou non une religion de son choix.

Pourtant, et parallèlement à ce neutralisme juridique, on assiste à une confessionnalisation de la parole et des symboles publics. Dès 1992, les discours officiels présentent la religion musulmane comme un vecteur de paix, de concorde nationale et de moralité
. Le Président Nazarbayev appelle au développement d’un islam traditionnel, en particulier par le biais des communautés soufies
. A l’instar de tous ses homologues centrasiatiques, il se met à prêter serment sur le Coran
 et se plie au rite du pèlerinage à La Mecque. 
Le discours officiel sur le renouveau religieux se double de la construction de nombreux édifices de culte : sont érigées principalement des mosquées (dont une colossale à Almaty avec l’aide de l’Egypte), écoles et institutions coraniques, mais également des églises orthodoxes, protestantes et catholiques. Ce foisonnement religieux appelle par ailleurs le développement d’une activité missionnaire, aussi bien musulmane que chrétienne
, qui contraste radicalement avec les longues années d’interdits soviétiques en la matière. 
Mais derrière cette apparente piété, une bonne partie de la population kazakhstanaise continue de tenir la sensibilité religieuse de son Président, issu du sérail soviétique, pour instrumentale.
… démentie par une méfiance chronique envers les risques internes de politisation du religieux… Pays le plus récemment et superficiellement islamisé de la région, le Kazakhstan se conforme  pourtant, si l’on ose dire, à une coutume régionale de restriction des libertés religieuses. Le fait est que Noursoultan Nazarbayev nourrit une appréhension grandissante à l’égard des croyances religieuses. Très attentif à ce qui se passe chez ses voisins, il peut notamment observer que parmi les courants religieux existant dans la région, certains sont politisés (Parti de la Renaissance islamique du Tadjikistan
, transformé en Opposition tadjike unifiée, OTU, participant à une coalition gouvernementale), et d’autres franchement extrémistes (Mouvement islamique d’Ouzbékistan, MIO, qui a d’ailleurs perpétré des attentats au Kazakhstan en octobre 2011). Ceci le conforte dans sa conviction que le zèle religieux constitue une concurrence de légitimité et une menace potentielle pour son pouvoir. Il est vrai que la minoration continue au Kazakhstan de l’espace d’expression tend à faire de la religion musulmane l’un des ultimes refuges de liberté, voire d’alternative au pouvoir central – comme elle l’était déjà à l’époque soviétique, paradoxalement. Et c’est en tant que porteur symbolique d’une possible remise en cause du régime que l’islam, seule religion à s’immiscer dans la sphère politique en Asie centrale
, se voit de plus en plus ciblé par les autorités.

Bien sûr, comparé aux contextes voisins – et notamment aux républiques ouzbèke et turkmène, de loin les plus féroces en matière de répression des libertés d’expression –, le Kazakhstan fait figure de gentil garnement, avec des conditions de vie à peine libérales pour ses différentes communautés religieuses. Il n’en demeure pas moins qu’une part de l’arsenal législatif soviétique à l’égard des institutions religieuses survit à la mort de l’URSS. Tel est le cas de la formalité de l’enregistrement, en vertu de laquelle l’Administration peut exiger de toute association – religieuse, culturelle, politique, syndicale, etc. – qu’elle lui présente un ensemble de documents plus ou moins contraignants afin de s’en voir délivrer l’autorisation d’exister officiellement. En outre, l’Exécutif kazakhstanais poursuit la surveillance étroite des institutions confessionnelles en remodelant les organes de contrôle datant de l’époque soviétique. Les pouvoirs publics court-circuitent le conseil des oulémas pour chapeauter le personnel religieux musulman, qu’ils nomment et démettent à leur seule convenance. Concrètement, l’Etat dispose de sa propre direction spirituelle des musulmans et d’un conseil aux affaires religieuses gérant l’ensemble des confessions, musulmane comme chrétienne. Ces organes de renseignement et de contrôle sont au service du pouvoir laïque et, à ce titre, placés entre les mains des hommes de confiance du Président Nazarbayev. 

La pérestroïka avait permis des avancées en matière de libertés personnelles au Kazakhstan, Astana les renie au prétexte de sa lutte contre le néo-fondamentalisme
. C’est au nom de ce combat que les droits religieux ne cessent de se dégrader au Kazakhstan. De fait, les autorités politiques instrumentalisent à leur avantage le risque islamiste – qui est loin d’atteindre au Kazakhstan des proportions comparables aux risques ouzbek, turkmène, tadjik, voire sud-kirghize – afin de justifier leur autoritarisme croissant
. Le conspirationnisme religieux constitue un leitmotiv pour le despotisme de Nazarbayev. Issu de l’ancien PC soviétique, pratiquant le népotisme, le clanisme politique et la corruption
 de fonctionnaires nationaux mais également étrangers comme le révèle l’affaire du Kazakhgate
, le Président, par sa pratique des institutions et sa personnalité, est propre à susciter divisions et rejet, à la faveur desquels la rhétorique moraliste déployée par les islamistes peut s’avérer redoutablement efficace, plus encore par temps de crise économique. Les dirigeants politiques kazakhstanais à la solde du pouvoir central y répondent en amalgamant délibérément mouvements religieux indépendants modérés et fanatiques, groupuscules terroristes et opposants politiques. Si ce stratagème purement politicien permet à leurs auteurs de se maintenir au centre du champ politique et d’en exclure symétriquement leurs adversaires désignés, il se peut également qu’à terme, cette assimilation ne leur brûle les doigts en provoquant une radicalisation au sein des mouvances islamistes déjà actives.
La menace de la religion en tant que vecteur de contestation et d’ébranlement politique n’est pas simplement intra-kazakhstanaise ; elle provient également de l’étranger.
… et la menace d’une contamination du révolutionnarisme islamique environnant. Jusqu’à la chute de l’URSS, le totalitarisme communiste faisait figure, dans bon nombre d’opinions publiques, de menace numéro une du Monde libre. Mais depuis, un nouveau danger s’est fait jour, allant jusqu’à supplanter l’idéologie soviétique comme élément de crispation des relations internationales : le terrorisme islamiste – ce que d’aucuns vont jusqu’à appeler le « terrislamisme »
. Ceci se reflète avec une acuité toute particulière dans l’espace musulman de la CEI où « les dirigeants post-soviétiques sont prompts […] à s’accorder pour désigner l’islamisme comme une menace globale ceignant les confins méridionaux de l’ancien empire soviétique, du Caucase à l’Asie centrale
 ». Les dirigeants du Kazakhstan ont pleinement conscience de se trouver à la portée géographique de régimes particulièrement prosélytes. Ils se montrent très vigilants face aux risques de contagion fondamentaliste, potentiellement déstabilisateurs pour la pérennité du régime Nazarbayev. 
Parmi les Etats émetteurs d’une menace islamiste, l’Arabie Saoudite wahhabite
 subventionne des mouvements ultra-radicaux de même que la construction de mosquées dans le Monde entier
. Théocratie chiite et persanophone, l'Iran
 se trouve certes handicapé dans son prosélytisme par des déterminants atypiques au regard du paradigme centrasiatique, mais n’en demeure pas moins un interlocuteur incontournable dans la région
. Sans cesse instrumentalisé et radicalisé depuis l’invasion soviétique de 1979, l’Afghanistan apparait comme le foyer émetteur le plus problématique
, qui continue d’impacter très directement la situation intérieure tadjike, et qui emporte des incidences réelles bien au-delà, allant même jusqu’à inclure la Russie dans sa sphère de nuisance
. Quant au Pakistan – à l’exception du Turkménistan, « seul Etat d’Asie centrale avec lequel il entretient de bonnes relations
 » – les pays centrasiatiques redoutent qu’il ne se dispute avec l’Inde la région comme prolongement de son arrière-garde stratégique afghane, ce qui justifie de leur part une attitude de grande méfiance à son endroit
.
La menace islamiste pesant aujourd’hui sur l’Asie centrale compte également des origines infrarégionales. Il existe, en effet, des foyers fondamentalistes internes, plus circonscrits. Le cas du Tadjikistan, Etat dont la guerre civile entre 1992 et 1997 a débouché sur une fragile concorde politique entre les anciens du régime communiste et les « islamo-démocrates », continue de susciter des inquiétudes, eu égard à son potentiel de déstabilisation régional
. D’autre part, située à la convergence de l’Ouzbékistan (à titre principal), du Kirghizstan et du Tadjikistan, la vallée du Ferghana demeure un authentique nid à mouvements irrédentistes (contre le régime soviétique hier, contre les autocrates en place aujourd’hui). Cette zone est tout sauf neutre
, et il n’est aucun dirigeant centrasiatique qui soit suffisamment inconscient pour se permettre de la négliger
. Enfin, la région de Tachkent se signale elle aussi par la présence d’activistes et de combattants islamistes.
De fait, plutôt que d’envenimer déraisonnablement ses relations avec la Russie sur fond de querelle afférente à la lecture (et parfois à la réécriture) de l’Histoire, le Kazakhstan a tout intérêt à se focaliser sur les vraies menaces à sa stabilité politique. La Russie ne peut qu’applaudir.
In fine, une convergence de vues russo-kazakhstanaise sur les risques du terrorisme islamiste en Asie centrale. Premier constat : dans les relations bilatérales qu’entretient le pays avec la Russie, la solidarité islamique que lui impose, de fait, son appartenance à l’ummah
 n’a pas mené jusqu’à aujourd’hui à une confrontation ouverte du Kazakhstan avec les intérêts russes. Lors des guerres qui se déroulent dans les Balkans et en Tchétchénie, le Kazakhstan fait montre d’une rigoureuse neutralité
. De même, sur l’épineux dossier du Haut-Karabakh, Astana se garde judicieusement de se ranger du côté de son frère en Dieu et en mer azerbaïdjanais face à l’Arménie chrétienne, vigoureusement soutenue par le Kremlin. Le facteur islamique est donc tout sauf un élément de cristallisation de tensions diplomatiques russo-kazakhstanaises.

Au contraire, il tendrait plutôt à être un catalyseur, un facteur de cohésion entre deux pays pris dans des enclaves confessionnelles. A y regarder de plus près en effet, on peut relever que la Russie, très astucieusement, utilise la résurgence de l’islam traditionnel au Kazakhstan – fruit de la survivance clandestine des islams locaux persécutés sous l’Union soviétique – comme  un moyen de rallier son voisin à la vision dont elle fait montre s’agissant du danger fondamentaliste extrarégional. Les Kazakhs arborent leur confiance en un islam traditionnel tolérant, qu’ils opposent au fondamentalisme rigoriste des nouveaux extrémistes wahhabites. Les Russes reprennent à leur compte cette vision binaire de l’islam pour alimenter leur « conception exclusivement étrangère de l’islam intégriste
 ». A cet effet, « l’emploi prédominant du terme « wahhabite » préféré à celui, par exemple, de « fondamentaliste », manifeste également la volonté de désigner comme étrangère toute forme de radicalisme musulman. Sous le label « wahhabite », la menace islamiste est envisagée comme un corps étranger à l'intérieur des Etats issus de l'Union soviétique. Plus qu'une question idéologique, le problème du fondamentalisme musulman est, aux yeux des dirigeants de ces pays, une question géopolitique : ils dénoncent l'intrusion sur leur territoire de groupes armés, de prédicateurs, d'organisations « commandités » depuis des pays étrangers : Afghanistan, Pakistan, Arabie Saoudite
 ».
La propagation du fondamentalisme en Asie centrale constitue une source d’inquiétudes majeures à la fois pour le Kazakhstan et pour la Russie, malmenée par des mouvements islamistes dans son « étranger intérieur
 ». Le radicalisme islamique venant d’autres pays d’Asie centrale et des pays voisins précités se manifeste comme l’ennemi commun de Moscou et d’Astana. Si le Kazakhstan, bouclier de son flanc méridional, venait à être atteint par ce fléau, ce serait la Russie elle-même qui se retrouverait en première ligne. La Russie redoute en effet la formalisation d’une « menace caucasienne
 » au Kazakhstan. Elle craint que la diaspora tchétchène (30.000 individus selon les chiffres du recensement en 1999), déjà bien structurée et qui se manifeste régulièrement à travers son centre culturel au Kazakhstan, ne soit tentée d’importer une russophobie dans ce pays afin de susciter une solidarité musulmane des Kazakhs en sa faveur. La Russie se sert de la présence avérée sur le sol tchétchène d’organisations humanitaires islamiques faisant la promotion d’une lecture radicale du Coran
 pour dénoncer la collusion entre indépendantistes tchétchènes et combattants islamistes envoyés par de « puissants pays islamistes » (les pétromonarchies du Golfe, Arabie Saoudite en tête), accusées de chercher à empêcher l'exploitation du pétrole caspien par le biais de réseaux tentaculaires dont ils disposeraient dans les cinq Etats d’Asie centrale. On peut donc mesurer que sous le « voile » de la lutte anti-islamique ou antiterroriste, la Russie se propose en réalité d’assouvir simultanément ses différentes ambitions géopolitiques, en l’occurrence dans ses étrangers proche – préserver l’intégrité d’un Etat ô combien stratégique et dans la défense duquel elle est fortement impliquée
 – et intérieur – rompre les liens entre les mouvements séparatistes armés et les nids fondamentalistes situés dans les pays tiers
.
En conclusion, l’interprétation pragmatique du rôle socio-politique de l’islam, tant en interne qu’à l’international, à quoi viennent s’ajouter la présence contraignante
 d’une conséquente population slave orthodoxe, un enracinement moindre de l’islam (généralement cantonné à la sphère privée, chamanisé, modéré et tardivement réalisé) ainsi que les sévères restrictions de la liberté d’expression concourent à faire du Kazakhstan l’Etat le plus épargné sur la scène régionale par les assauts du fondamentalisme et par la propagation des velléités panislamistes. Moscou peut se féliciter qu’Astana porte avec elle ses regards inquiets vers le Sud. Cela lui permet non seulement de désamorcer une situation potentiellement conflictuelle avec son partenaire de la CEI le plus dynamique, mais également d’ancrer ce dernier dans une relation résolument symbiotique, en dépit des douloureuses conséquences induites par un passé commun long et pour le moins mouvementé sous la bannière de l’Union soviétique.
PARTIE II : LA PERSISTANCE D’UNE POLARISATION MUTUELLE.


Chapitre I : Regards croisés.
Côté kazakhstanais, il existe une réelle dépendance vis-à-vis de la Russie, résultant d’un passé soviétique commun (Section I), alors qu’aux yeux de la Russie, le Kazakhstan revêt une pluralité d’intérêts, une attractivité plurielle (Section II).
Section I : une interdépendance non-voulue mais bien réelle.
« Une chose est sûre : trois siècles d’échanges ne peuvent se défaire en quinze ans
 ». Anciennes républiques soviétiques, Russie et Kazakhstan héritent de la division internationale du travail de liens très profonds, que ce soit sur un plan économique (§1) ou territorial (§2).
§1 : L’imbrication des économies.
Dans la division soviétique du travail, le Kazakhstan se voit assigner un rôle de fournisseur de produits agricoles et de matières premières
 en échange de biens d’équipement, de produits manufacturés, de machines et de produits pétroliers raffinés. Sous l’Union soviétique, le Kazakhstan figure parmi les pays dont l’intégration économique à la Russie est la plus poussée
. Ce rapport dans un certain sens ombilical survit au démantèlement de l’URSS pour se muer en une interdépendance des marchés, notamment financiers, comme l’atteste l’impact très dur de la crise économique russe de l’été 1998 sur l’économie kazakhstanaise
, et ceci, en dépit de l’abolition de la zone rouble effective depuis 1993. 
Ce n’est pas seulement l’économie nationale kazakhstanaise qui regarde vers le Nord, mais toutes les communications principales : oléoducs, gazoducs, routes magistrales, etc.
§2 : L’enchevêtrement des territoires.
De la politique de sédentarisation et de modernisation économique menée par l’URSS en Asie centrale, le Kazakhstan hérite d’un réseau ferroviaire assez dense (long de 13.600 km), mais inégal (plus conséquent et mieux organisé au Nord d’où il relie les centres industriels nationaux à la Russie). Pour l’utilisation de ses propres réseaux ferrés sur cette partie précise de son territoire, le Kazakhstan est réellement dépendant de la Russie, puisque, très concrètement, le transport de marchandises d’un oblys septentrional à l’autre se fait via le territoire de la Fédération, ce qui aboutit à augmenter la part des frais de transports dans le prix de revient des marchandises jusqu’à 25, voire 40 %. La dépendance ferroviaire induit donc une dépendance douanière, la majeure partie de la politique du Kazakhstan en ce domaine étant tributaire des décisions prises par Moscou. Dans les faits, Astana est bien souvent contrainte de s’aligner sur les tarifs russes.

Forte de ses 17,5 millions de km2 au sein d’une CEI de 22 millions de km2 et encore assez largement empreinte de russophonie, la Russie représente un passage obligé pour le Kazakhstan. Ce constat est d’autant plus valable pour ce qui concerne l’accès de ce pays enclavé aux voies de communication maritimes (la Russie ayant préservé, à l’instar de la défunte URSS, l’avantage d’avoir au moins un port sur chacune de ses mers bordières), ainsi qu’à certains marchés (occidentaux)
.  
Pour autant, toute gargantuesque qu’elle puisse apparaître, la Russie subit elle aussi une dépendance ferroviaire vis-à-vis du Kazakhstan. Les principaux chemins de fer reliant la partie européenne de la Russie à la Sibérie et à l’Extrême-Orient traversent le sol kazakhstanais
. S’agissant de la transmission de l’électricité russe, elle est aussi tributaire du Kazakhstan dans la mesure où des lignes de haute tension russes transitent par le Nord de ce pays. Il en va de même de bon nombre de gazoducs et d’oléoducs russes, traversant le voisin méridional pour atteindre le reste de l’Asie centrale, i.e. celle avec laquelle la Russie ne partage aucune frontière terrestre. Aujourd’hui en Asie centrale, le Kazakhstan est à la Russie ce que l’Ukraine lui était dans un passé récent en Europe, à savoir un point de passage absolument obligé pour l’acheminement des matières premières russes dans la région
. 

Section II : une attractivité plurielle.
Aux yeux de son ancienne puissance tutrice, le Kazakhstan revêt une pluralité d’intérêts directs. Les enjeux sont géostratégiques (§1), énergétiques et économiques (§2), militaires (§3).

§1 : Le Kazakhstan, Etat-tampon
.
 « Pour la Russie, le Kazakhstan fait figure d’Etat-tampon [en regardant] dans deux directions »
.
Vers le Sud-Est. D’une part, la présence territoriale kazakhstanaise permet de réduire la longueur de la frontière occidentale russo-chinoise
 à 55 km, et par là même les tensions frontalières récurrentes avec Pékin. Alors que leurs relations n’ont cessé de se dégrader depuis 1956, Moscou et Pékin se sont considérablement rapprochés depuis le début des années 1990 et l’indépendance des Républiques centrasiatiques. Cette convergence sino-russe s’est récemment matérialisée par l’aplanissement des dernières tensions frontalières entre les deux pays
 (objectif d’ailleurs fondamental pour une Russie en pleine crise démographique).

Vers le Sud. D’autre part, le Kazakhstan préserve la Russie d’une continuité territoriale directe avec le reste de l’Asie centrale : celle qui demeure, d’un point de vue sécuritaire, économique et écologique, la plus incertaine. Par sa seule présence, le Kazakhstan atténue les répercussions en Russie des instabilités infrarégionales : il est une sorte de filet de protection de Moscou. Ceci, ajouté à une relative prospérité, donne au Kazakhstan une stabilité qui est la principale préoccupation de la Russie dans cette région, aussi bien à l’extérieur qu’à l’intérieur de ses frontières. C’est précisément sa réputation bien fondée de havre de paix régional qui permet au Kazakhstan de capter des flux migratoires en provenance des autres pays d’Asie centrale
 (principalement les Ouzbékistan et Kirghizstan voisins ; dans une bien moindre mesure, du Tadjikistan), et de ponctionner ainsi une partie de la pression humaine qu’à défaut les pays susmentionnés exerceraient sur la Russie
.

Deuxième destination privilégiée des mouvements de population en provenance d’Asie centrale derrière la Russie, le Kazakhstan jouit d’un attrait migratoire avéré – et ceci, pas uniquement vis-à-vis de cette zone, mais au regard de l’espace post-soviétique pris dans son ensemble –. Trois éléments majeurs concourent à faire de la République kazakhstanaise un Etat propice à l’immigration : sa remarquable prospérité économique ; sa densité de population pour le moins « lilliputienne »
 ; enfin, la prévalence d’un régime juridique d’ouverture des frontières terrestres
.

Le franchissement facilité des frontières kazakhstanaises doit induire deux constats. Tout d’abord, et bien qu’il continue de perdre une partie conséquente de ses habitants au bénéfice de la Russie, le pays dispose d’un solde migratoire positif depuis 2004
. Ensuite, mais beaucoup plus négativement cette fois, la migration centrasiatique à destination du Kazakhstan risque d’impliquer à terme de nouveaux enjeux pour la société kazakh[stanais]e. Conjuguée au départ des populations russophones, l’installation croissante d’Ouzbeks et de Kirghizes dans les régions frontalières méridionales du pays est en train de changer la donne identitaire. Un réajustement des référents nationaux qui prenne en compte cette authentique « centrasiatisation » dans l’occupation humaine du Kazakhstan semble inévitable dans les années à venir
.

Le territoire kazakhstanais n’est pas attrayant aux yeux de la Russie uniquement en raison de son emplacement géographique (sol), mais également du fait des richesses qu’il renferme (sous-sol).

§2 : Un eldorado énergétique au cœur des steppes
.
Les ressources kazakhstanaises tirées du sous-sol sont particulièrement pléthoriques. Ceci ne manque évidemment pas de susciter les convoitises, au premier rang desquelles celles venant de Russie.

Panorama des richesses naturelles kazakhstanaises. Le Kazakhstan est classé sixième au niveau de ses ressources naturelles. 99 éléments chimiques parmi les 118 que compte aujourd’hui le tableau périodique de Dmitri Mendéleïev ont été décelés dans le sous-sol kazakhstanais, 70 sont déjà exploités
. Ses réserves en hydrocarbures, en métaux ferreux, non-ferreux et en métaux précieux font du Kazakhstan un pays au sous-sol extraordinairement dense et diversifié, et l’Etat géologiquement le mieux doté d’Asie centrale. A l’échelle de la CEI, le Kazakhstan n’est autre que le deuxième producteur de minerais après la Russie.
S’agissant des hydrocarbures, le Kazakhstan est authentiquement un émirat pétro-gazier
. Selon les données publiées par la CIA dans son World Factbook du 1er janvier 2010, les réserves prouvées de pétrole kazakhstanais s’élèvent à 30 milliards de barils
, ce qui place le pays au onzième rang mondial des pays détenteurs de la ressource, au niveau du Qatar. Si, à ce jour, le Kazakhstan n’est que le dix-neuvième producteur mondial de pétrole, avec un rendement quotidien de 1,429 million de barils
 (là encore, juste devant le Qatar), un grand nombre de spécialistes considère que le pays a tout pour devenir le futur « Koweït d’Asie centrale
 ». Un élément plaide objectivement en faveur d’une projection aussi flatteuse pour le « Léopard des Neiges » : la découverte du plus gros gisement pétrolifère depuis celui de Prudhoe Bay en Alaska en 1968 a été réalisée au large des côtes caspiennes du Kazakhstan. Avec celle des gisements traditionnels de Tengiz et de Karashaganak, l’exploitation du nouveau gisement géant de Kashagan
 pourrait bien favoriser l’entrée du Kazakhstan dans le top 10 des pays producteurs de pétrole d’ici 2015, avec une production annoncée de 150 millions de tonnes par an. Pour ce qui concerne les réserves prouvées de gaz naturel, si elles restent bien moindrement importantes que celles dont disposent respectivement la Russie, l’Iran et le Turkménistan, « elles sont estimées à 2.500 milliards de m3, soit environ 2,5 milliards de tep
 » [tonnes d’équivalent pétrole]. En ce qui concerne la production gazière du Kazakhstan, elle atteint « environ 30 milliards de m3 / an
 », même si les prévisions tablent sur « un total de 70 à 80 milliards de m3 en 2015, pour atteindre 100 milliards en 2020
 ». Enfin, il ne faudrait pas non plus négliger le charbon, ressource dont le Kazakhstan est le huitième producteur mondial (111 millions de tonnes en 2009)
.
Concernant les métaux ferreux, l’industrie kazakhstanaise fait montre de capacités dans l’ensemble tout-à-fait imposantes. En termes de réserves de minerai de fer, le Kazakhstan occupe le huitième rang mondial (9,1 milliards de tonnes, soit 4 % des réserves mondiales) ; au rythme d’extraction actuel (22 millions de tonnes pour l’année 2009), le pays aurait encore devant lui un siècle de production de fer. Les réserves connues de manganèse
 sont de 426 millions de tonnes (8 % des réserves mondiales). En dépit d’une concurrence grandissante de la Russie dont les importations ne cessent d’augmenter, la production de l’acier kazakhstanais parvient à se maintenir à un seuil élevé (4,5 millions de tonnes en 2002). Par ailleurs, le Kazakhstan abrite de fortes quantités de métaux rares tels que le tungstène (premier producteur mondial avec d’importantes mines dans le district d’Akchatau), le molybdène (quatrièmes réserves mondiales), le bismuth, le cadmium, le béryllium, l’osmium, le gallium, le tantale, le cadmium…
Pour ce qui est des métaux non-ferreux, le pays dispose également de réserves importantes. Par ses réserves de cuivre (6 % des réserves mondiales), le Kazakhstan se situe au dixième rang mondial
. Après une période de récession, la production a recommencé à fortement progresser en 2000. Le zinc et le plomb représentent respectivement 14 et 12 % des réserves mondiales, mais seulement 7 % chacun de la production mondiale
. Le Kazakhstan comprend également des gisements de bauxite, à Tugaï et à Koustanaï. Avec ses 650.000 tonnes estimées, le Kazakhstan détient 15 % des réserves mondiales d’uranium
 (deuxième rang mondial derrière l’Australie et devant l’instable Niger). Sur les 53 gisements uranifères découverts à ce jour au Kazakhstan, 13 sites concentrent 82 % de l’extraction nationale de la ressource. En 2011, le Kazakhstan devient pour la première fois de sa jeune histoire le plus gros producteur mondial d’uranium avec 14.000 tonnes (soit 33 % de la production mondiale de la ressource), dépassant le Canada (18 %) et l’Australie (11 %)
. Cette remarquable évolution – en 2009, le géant centrasiatique n’occupait « que » le troisième rang de ce classement – accroit le statut et les ambitions d’Astana dans le domaine nucléaire
.

Enfin, s’agissant des métaux précieux, le sous-sol-kazakhstanais en compte, là aussi, d’importantes réserves. Au premier semestre 2002, la production d’argent raffiné a été de 471 tonnes et celle d’or raffiné de 5,4 tonnes. Sans parler des réserves de chrome (33 % des réserves mondiales), de platine, de silicium ou de nickel (dont le pays exploite plusieurs mines à ciel ouvert, notamment près de la ville d’Orsk)…
Si c’est en grande partie du secteur primaire que dépend la pérennité du miracle économique kazakhstanais – les principales matières premières que sont le pétrole, le gaz, les métaux ferreux et le cuivre – représentent plus de la moitié des richesses exportées du pays
, le pouvoir a entrepris depuis plusieurs années de développer en parallèle d’autres pans de son économie
.

Les intérêts économiques russes considérables au Kazakhstan. La Russie a principalement des intérêts pétroliers, gaziers et uranifères au Kazakhstan.

Pour ce qui est du pétrole, la Russie s’est assuré un quasi-monopole sur les exportations kazakhstanaises. Elle a déjà su tirer pleinement profit de ce que, depuis l’Union soviétique, l’industrie pétrolière du Kazakhstan est naturellement tournée vers le marché intérieur russe. 

Ensuite, elle a pu accroître sa position hégémonique sur le pétrole kazakhstanais grâce à la mise en service en 2001 du CPC (Caspian Pipeline Consortium)
, qui lui est à maints égards extrêmement favorable. Le CPC est un oléoduc de 1.500 kilomètres de long et à très grande capacité
 reliant le Kazakhstan (et notamment son gisement de Tengiz) au port russe de Novorossisk sur la mer Noire. Il regroupe les Gouvernements de la Fédération de Russie et de la République du Kazakhstan, qui s’y répartissent les actions à peu près à parts égales : 25 % pour le premier, 20 % pour le second, la moitié restante revenant aux autres partenaires internationaux. Les compagnies d’Etat russes et kazakhstanaises prennent aussi part au projet : Loukoïl
 intervenant à hauteur de 12,5 %, Rosneft de 7,5 %, Kazakoil, seulement de 1,75 %. Le CPC semble avoir aggravé la dépendance en termes d’écoulement du Kazakhstan vis-à-vis de la Russie. 
Enfin, il y a les accords au sommet. Ainsi, en mai 2002, le Kazakhstan et la Russie signent un accord bilatéral concernant le gisement frontalier de Kurmangazy. Le texte reconnaît la juridiction kazakhstanaise sur le gisement à condition que celui-ci soit exploité conjointement avec la Russie sur une base paritaire et que le pétrole soit exporté par la voie russe. Cet accord est complété en juin 2002 par un engagement donné par le Président Nazarbayev au Président Poutine, en vertu duquel 15 millions de tonnes de pétrole kazakhstanais iront chaque année en Russie sur une période de 15 ans, à travers l’oléoduc Atyrau-Samara. En outre, 2,5 millions de tonnes seront acheminés depuis le Kazakhstan via la mer Caspienne vers Makhachkala en Russie, pour emprunter de là l’oléoduc Tikhoretsk-Novorossiisk. Ceci couronne l’accord signé en 2001 par la Russie, le Kazakhstan, et le consortium de la Caspienne, selon lequel 28 millions de tonnes de pétrole kazakhstanais par an seront acheminés vers la Russie à travers l’oléoduc Tengiz-Novorossiisk jusqu’au milieu de la décennie suivante. Ainsi donc, 45 millions de tonnes de pétrole kazakhstanais doivent transiter par la Russie chaque année au moins jusqu’à 2015.
En matière gazière, le Kazakhstan représente pour la Russie un pays stratégique à un double titre. 
D’une part en effet, c’est en tant que pays d’importation que le Kazakhstan revêt une importance première aux yeux du Kremlin, près de 8 milliards de m3 de la production annuelle de gaz naturel kazakhstanais étant destinés au marché russe
. A côté des projets russes de mise en valeur du potentiel gazier kazakhstanais qui sont légions
, il existe des projets d’extraction communs aux deux partenaires
, et peut-être même plus encore, les deux Etats n’excluant plus forcément de se lancer ensemble à la conquête des marchés internationaux
.
De l’autre, le Kazakhstan sert au Kremlin d’espace de transit des gaz ouzbèke et surtout turkmène
. Les gazoducs existants évacuent le gaz turkmène via l'Ouzbékistan et le Kazakhstan vers la Russie, d’où il est ensuite redistribué vers des pays où il n'entrera pas en compétition avec le gaz russe
. Ils passent par le Nord le long de la mer Caspienne (Turkménistan-Kazakhstan-Russie), et par le Nord-Ouest (Turkménistan-Ouzbékistan-Kazakhstan-Russie). Les deux routes d’évacuation se rejoignent à Beyneu (dans l’oblys de Mangistau, au Sud-Ouest du Kazakhstan).

Concernant, enfin, l’uranium, les fantastiques performances extractives kazakhstanaises ont suscité de nouvelles vocations de la part d’Astana dans le domaine de la recherche nucléaire. En plein boom économique, Astana n’entend certainement pas se cantonner à un rôle de simple fournisseur de matières premières
.
L’ « élan nucléaire kazakhstanais
 » n’est pas passé inaperçu du côté russe, et dès 2006, le Président Poutine a cherché à surfer dessus en proposant la création d’un « bloc nucléaire eurasien » destiné à unir forces russes et centrasiatiques. Mais il semble que cette initiative russe, qui n’a suscité qu’un enthousiasme très modéré dans la région, soit restée lettre morte.

Ce qui est acquis en revanche, c’est que la coopération nucléaire russo-kazakhstanaise va en s’intensifiant. Ainsi, les deux pays se sont-ils lancés dans un Programme intégré de coopération bilatérale dans le domaine du nucléaire civil, dans le cadre duquel une entreprise russo-kazakhstanaise a été créée le 30 octobre 2006. Cette co-entreprise – contrôlée à parité par Kazatomprom et Atomstroyexport – assure la conception, la construction et la promotion sur les marchés internationaux des réacteurs nucléaires de type VVER-300.

En mai 2007, Vladimir Poutine et Noursoultan Nazarbayev signent à Astana un accord portant création d’un Centre international d’enrichissement de l’uranium (CIEU). Le site conjoint sera aménagé à Angarsk (oblast d’Irkoutsk, Sibérie orientale). Il devrait être opérationnel d’ici 2013. Le principal objectif de ce centre est d’offrir la possibilité aux ENDAN (Etats non dotés de l’arme nucléaire) d’obtenir de l’uranium enrichi sans avoir à développer à l’échelle nationale des technologies sensibles eu égard au régime de non-prolifération nucléaire. L’uranium enrichi sera utilisé pour fabriquer du combustible nucléaire destiné aux centrales.
Par ailleurs, la compagnie publique KazAtomProm doit acheter une part des actifs de l’usine électrochimique d’Oural, en Russie, détenue par le géant russe RosAtom. C’est la plus grande usine d’enrichissement d’uranium au Monde que Russes et Kazakhstanais s’apprêtent à exploiter ensemble. 
§3 : La mainmise sécuritaire
.
La politique que mène la Russie au Kazakhstan en matière militaire n’a de coopération que le nom, tant elle s’implique dans la sécurisation et la défense de son gigantesque voisin. Différents éléments peuvent d’emblée permettre de saisir, non seulement pourquoi la Russie a intérêt à contrôler militairement le Kazakhstan, mais aussi pourquoi la participation de cet « étranger proche » est plus que souhaitable du côté du Kazakhstan : elle est indispensable.
Une vocation militaire peu évidente. La pluriethnicité du pays à son indépendance rejaillit sur la question de la constitution d’une armée nationale proprement kazakhstanaise. Le dilemme sur la composition du noyau des nouvelles forces armées
 est à ce point sérieux que Noursoultan Nazarbayev s’oppose jusqu’à la fin à la dissolution de l’URSS et de ses forces armées. Quelques semaines plus tard, dans le cadre de la CEI, le Kazakhstan fait entendre sa différence – il n’est pas d’autre Etat d’Asie centrale à soutenir une telle position – en militant pour le maintien d’un commandement conjoint du système soviétique de défense déjà existant, mais sous la tutelle de la Communauté. Aux revendications kazakhstanaises, la Russie apporte une réponse cinglante en ce qu’elle met fin à la direction conjointe des forces stratégiques. Le Kazakhstan ne dispose d’aucune option, sinon celle de se résoudre à se constituer ses propres forces armées (avec l’inévitable concours de la Russie et des Russes kazakhstanais). C’est donc de façon assez paradoxale que la vocation militaire du Kazakhstan naît, puisqu’elle lui est largement « inspirée » par les choix stratégiques russes.

Une alliance de revers contre Pékin. Une alliance étroite avec Moscou est également un gage contre des pressions venant de la Chine qui, depuis les Traités inégaux, a toujours eu des prétentions territoriales sur certaines possessions russes puis soviétiques, allant jusqu’à risquer des escarmouches armées. Pour se prémunir face à toute volonté d’intimidation de son voisin oriental, le Kazakhstan se place sous protection russe (Astana est un membre fidèle et actif de l’OTSC dans le cadre de la CEI).
Une coopération qui n’a été qu’en s’élargissant. Aux indépendances, l’importance géographique du territoire kazakhstanais aux yeux de Moscou
 se trouve renforcée par l’existence de sites sensibles qu’il abrite
. Dès l’établissement des relations bilatérales entre Moscou et Alma-Ata en 1991, la question du sort de ces sites et armements se pose. La Russie ne veut pas d’une prolifération des Etats détenteurs du feu nucléaire à ses frontières – la Chine et bientôt la Corée du Nord suffisent –, et entend en conséquence récupérer ces armes (position qu’elle fera également valoir vis-à-vis de l’Ukraine). Quant au Kazakhstan, ne disposant d’aucun spécialiste capable de gérer l’arsenal hérité, il y voit davantage une menace qu’un atout. Si le démantèlement et le rapatriement des matériels dangereux en Russie sont assez rapidement acquis
, subsiste néanmoins l’interrogation sur le point de savoir comment œuvrer à la stabilité et à la sécurité de la République naissante. Kazakhstanais et Russes divergent sur les gages qu’il convient d’apporter à la sécurité nationale du Kazakhstan, en guise de « récompense » à la bonne volonté dont le pays a fait preuve quant à sa dénucléarisation. Rétifs à s’engager dans une relation de clientèle captive avec Moscou dans un domaine régalien
, les Kazakhstanais plaident pour une diplomatie multilatérale en matière de sécurité, notamment au niveau régional, que ce soit via l’Organisation du Traité de Sécurité Collective ou, plus tard, via l’Organisation de Coopération de Shanghai. A l’inverse, les Russes – qui savent parfaitement « irréalisable l’établissement d’une ligne de défense le long de la frontière kazakhstanaise au regard de sa longueur et des coûts qu’un tel projet demanderait à [leur] économie déjà fragile
 » – optent et imposent une coopération militaire étroite avec le Kazakhstan. Si, dès 1993, un Traité d’amitié, de coopération et d’assistance mutuelle est conclu dont l’article 3 prévoit que « les deux Etats coopéreront pour développer une défense commune », dans les faits, c’est la Russie qui œuvre et assure dans une très large mesure la sécurité de la République pourtant souveraine du Kazakhstan. 

Au-delà des accords militaires commandés par l’urgence nucléaire (portant sur le statut des forces nucléaires, des sites, des équipements et des polygones installés sur le sol kazakhstanais ainsi que sur le statut juridique des détachements militaires russes stationnés au Kazakhstan), la coopération militaire russo-kazakhstanaise va dans le sens d’un certain élargissement.

Le 28 mars 1994 est paraphé un Traité de coopération militaire russo-kazakhstanais, aux termes duquel les militaires russes résidant au Kazakhstan mais citoyens de la Fédération de Russie peuvent servir dans l’armée nationale de la République du Kazakhstan et cela, sans avoir à prêter serment à l’Etat kazakhstanais (un simple engagement à exercer consciencieusement leurs obligations dans le cadre de leur service militaire auprès du Ministère national de la Défense kazakhstanais suffit)
. 

Le 6 juillet 1998, Russes et Kazakhstanais signent une Déclaration d’amitié éternelle et d’unité orientée vers le XXIe siècle, aux termes de laquelle « les relations russo-kazakhstanaises revêtent une importance fondamentale pour les deux Etats qui s’efforceront avec détermination de renforcer et d’enrichir leur coopération dans tous les domaines
 ».

Au-delà des accords formels, il y a tout un back-up qui est assuré de manière beaucoup plus officieuse par la Russie, partenaire clé de la République du Kazakhstan tant sur un plan bilatéral que multilatéral. Au niveau bilatéral, la Russie maintient son statut de premier partenaire militaire d’Astana grâce à des exercices militaires communs, à la location de bases d’entraînement et de divers polygones sur le territoire kazakhstanais, à ses ventes d’armes à prix préférentiels au régime de Nazarbayev – les forces armées kazakhstanaises sont en grande partie dotées de matériel russe et continuent à en acquérir, même si la concurrence chinoise se fait de plus en plus ressentir dans ce domaine –, à sa coopération avec le complexe militaro-industriel kazakhstanais, ainsi qu’à son rôle majeur dans la formation des cadres militaires kazakhstanais
. Et sur le plan multilatéral, par l’intermédiaire du Centre antiterroriste (ATC) de la CEI, c’est le FSB russe qui prodigue aux services de sécurité kazakhstanais des formations et qui organise des exercices communs. Par ailleurs, dans le cadre de l’OTSC sur laquelle la coopération multilatérale russo-centrasiatique dans les domaines sécuritaires va se reporter de plus en plus, les stratèges russes et kazakhstanais ont l’occasion d’élaborer des stratégies collectives de lutte contre le terrorisme, les trafics de drogue et autres dangers transnationaux, notamment grâce aux nouvelles Forces collectives de déploiement rapide.
Chapitre II : La Russie et le Kazakhstan, deux pays moteurs de l’intégration régionale
.
La coopération bilatérale russo-kazakhstanaise peut servir d’exemple aux autres pays de la CEI. Dans plusieurs structures d’intégration post-soviétiques, la Russie et le Kazakhstan constituent des forces motrices
. Parmi les organisations internationales auxquelles Moscou et Astana sont parties, certaines régissent les relations entre anciens Etats membres de l’Union soviétique (Section I), une autre se signale par une vocation beaucoup plus universaliste, en ce sens qu’elle est ouverte à des Etats étrangers à la zone post-soviétique (Section II).
Section I : d’un activisme institutionnel post-soviétique…
L’organisation originelle (§1) a induit la mise en place de nouvelles structures (§2) dans des domaines plus spécifiques.
§1 : La CEI, organisation mère.
La disparition de l’URSS oblige la Russie à repenser la nature de ses relations avec les ex-républiques soviétiques qu’elle désigne désormais comme son « étranger proche », et l’une de ses toutes premières priorités de politique étrangère. La Communauté des Etats indépendants, créée à la fin de l’année 1991, est vouée à satisfaire cette ambition. En pleine déliquescence démographique et en perte de prestige sur la scène internationale, la Russie fait pâle figure face aux nouveaux défis qui se présentent à elle (mondialisation, concurrences économiques nord-américaine et européenne). Pour rétablir son influence sur l’espace post-soviétique, elle va chercher à y imposer un modèle alternatif d’alliance régionale.
Données de base : genèse, composition et objectifs de l’organisation. La Communauté des Etats indépendants est une organisation intergouvernementale consacrée au développement des relations de souveraineté entre les anciennes républiques soviétiques. Elle est créée le 8 décembre 1991 par le Traité de Minsk, signé par les Présidents Boris Eltsine (Russie), Leonid Kravtchouk (Ukraine) et Stanislas Chouchkevitch (Biélorussie). Entérinant la fin de l’existence de l’Union soviétique en tant que sujet de droit international et réalité géopolitique, les trois Etats fondateurs entendent lui substituer une structure de coopération égalitaire entre Etats souverains. L’Acte fondateur de la CEI est signé le 21 décembre 1991 à Alma-Ata par onze des quinze anciennes républiques soviétiques
, réparties en trois sous-ensembles : les pays « occidentaux » (Russie
, Biélorussie, Ukraine et Moldavie), les pays caucasiens (Arménie et Azerbaïdjan) et les pays centrasiatiques (Kazakhstan, Ouzbékistan, Turkménistan, Kirghizstan et Tadjikistan).
La philosophie générale des premiers documents constitutifs de la CEI est d’asseoir les relations entre les nouvelles entités politiques sur la base des principes de souveraineté et d’indépendance étatique. La deuxième préoccupation majeure est de conserver la stabilité et la sécurité régionale pendant la transformation des relations interétatiques dans l’espace post-soviétique. Des principes essentiels sont consacrés s’agissant des relations entre les Etats membres de la Communauté : les principes de reconnaissance et de respect mutuel de la souveraineté étatique et de l’égalité souveraine, de droit à l’autodétermination, de non-ingérence dans les affaires intérieures, de refus de l’utilisation de la force, de la menace de la force et des moyens de pression économiques dans les relations entre Etats, de respect mutuel de l’intégrité territoriale ainsi que d’inviolabilité des frontières étatiques existantes. 

La Charte de la CEI en date du 22 janvier 1993, confirme l’absence des attributs étatiques ou supra-étatiques de l’organisation et souligne le caractère volontaire du rassemblement des pays participants au sein de la Communauté. Elle met par ailleurs en place les organes constitutionnels et définit les buts et objectifs généraux de la CEI
.

Les Sections III et IV de la Charte de la CEI régissent les activités de la CEI dans les domaines de la sécurité collective, de la coopération militaro-politique ainsi que de la prévention et de la résolution des conflits. Les Etats membres s’engagent à mener une politique coordonnée dans le domaine de la sécurité internationale, du désarmement et du contrôle sur les armes ainsi que la construction et la consolidation des forces armées nationales. Les Parties contribuent à la consolidation et au maintien de la sécurité dans le territoire de la Communauté.

En cas de menaces à la souveraineté, la sécurité et l’intégrité territoriale de l’un ou plusieurs pays membres ou à la paix et la sécurité internationales, les Etats membres activent immédiatement les mécanismes de consultation afin de coordonner leurs positions et d’adopter les mesures nécessaires pour éliminer la menace concernée, incluant le déploiement d’opérations de la paix et l’utilisation des forces armées en conformité avec l’article 51 de la Charte de l’ONU.

Une structure minée par les dissensions. La CEI n'est en rien un ensemble politique intégré, comme peut l'être, par exemple, l'Union européenne. Elle apparait davantage comme une organisation peu structurée, peu contraignante, à géométrie variable. En revanche, à travers les réunions périodiques et les sommets de chefs d'Etat, elle offre un cadre au règlement de certaines questions bilatérales tout en permettant à la Russie de faire valoir ses priorités.

La CEI se révèle être un bon moyen de divorce à l’amiable, sans jamais mener à la création d’un nouveau bloc politico-militaire pro-russe qui serait à même de reformer l’espace anciennement soviétique et de s’opposer à l’expansion de l’OTAN et de l’UE. La coopération au sein de la CEI est notamment minée par les aspirations d’indépendance totale de Moscou de la part de certains Etats. Le noyau dur de ce groupe « rebelle » se compose de la Géorgie, de l’Azerbaïdjan, de l’Ukraine et de la Moldavie (animées par le désir de rejoindre les structures politiques et de sécurité occidentales) ainsi que de l’Ouzbékistan (qui revendique le leadership en Asie centrale)
.
La CEI vue du Kazakhstan. Dernier pays à accepter l’indépendance au moment de la dissolution de l’URSS, le Kazakhstan défend dès le début l’idée que la sécurité de chacun est liée à une défense collective des Etats au sein de la CEI
. Il est le dernier à créer sa propre armée et le premier à demander la dénucléarisation de son territoire et à se placer sous la protection de la Russie sur ce point. A la différence de l’Ouzbékistan, il prône, dès 1991, une stratégie d’accords multilatéraux renforçant les liens avec les autres pays de la CEI
. Sa proposition, dès 1994, de remplacer la CEI par une « Union eurasienne » aboutit en 2000 avec la création de la Communauté économique eurasienne (CEEA). 
De la CEI dérivent d’autres organisations régionales.

§2 : Les organes dérivés.
La perte des frontières géopolitiques de l’ex-URSS conduit la Russie à s’orienter vers la constitution d’organisations intra-régionales au sein de la Communauté des Etats Indépendants, telles que l’Organisation du Traité de Sécurité Collective (OTSC), la Communauté Economique Eurasiatique (EURASEC) ou encore l’Union douanière trilatérale RUKABE, qui donne naissance à l’Espace économique unique le 1er janvier 2012.
L’OTSC. En 1991, la dissolution de l’URSS met fin à l’uniformité de l’espace défensif russe et de ses forces nucléaires, de ses systèmes de défense aérienne, ainsi que de son complexe militaro-industriel. En proie à un difficile maintien de son statut de grande puissance, la Fédération de Russie s’emploie à conserver sa domination sur l’espace post-soviétique, notamment par des moyens politiques – tel était le but avoué lors de la création de la CEI – et militaires – telle est la vocation de l’Organisation du Traité de Sécurité Collective (OTSC). 
Le 15 mai 1992 est signé le Traité de sécurité collective à Tachkent
 par six des onze Etats membres de la CEI. Ce traité préfigure l’organisation politico-militaire finalement créée en septembre 2003 et qui compte sept Etats membres : la Russie, la Biélorussie, l’Arménie, le Kazakhstan, l’Ouzbékistan, le Kirghizstan et le Tadjikistan
. En janvier 2009, ces Etats signent un accord prévoyant la création de forces de maintien de la paix. Selon ce document, les relations entre l'OTSC et l'ONU tomberaient sous le coup du Chapitre VIII de la Charte onusienne.
Les six Etats actuellement parties au traité de sécurité collective de la CEI décident en mai 2001 de créer des forces collectives d'intervention rapide. La plus importante est stationnée à Bichkek au Kirghizstan, avec une vocation d'intervention en Asie centrale. Les deux autres forces sont constituées par la Russie conjointement avec l'Arménie d'une part et la Biélorussie d'autre part.

Lors de la réunion du Conseil de Sécurité Collective de l’OTSC qui se tient à Moscou du 22 au 24 juin 2005, un certain nombre de décisions majeures sont prises, allant vers le développement d’un système intégré de défense aérienne, une amélioration des forces de déploiement rapide en Asie centrale, la création d’une Commission pour la coopération économico-militaire vouée à intensifier la coopération entre les industries militaires
. Selon Vladimir Poutine, les priorités de l’OTSC incluent la coopération en matière de défense aérienne, de production d’armements, de préparation des troupes militaires et de missions de maintien de la paix.

L’OTSC poursuit plusieurs objectifs. Tout d’abord, elle reprend à son compte le système de défense commune de la CEI, notamment dans le domaine aérien. La lutte contre le terrorisme de même que l’éradication de tous les trafics régionaux figurent au rang des autres domaines prioritaires de coopération au sein de cette organisation. De plus, la pacification de l’Afghanistan, pour laquelle des efforts sont consentis dans le sens d’une coopération avec l’OTAN, demeure une priorité absolument incontournable en termes de sécurité régionale. Enfin, un autre objectif de l’OTSC reste le renforcement de la présence militaire russe chez ses alliés. Sous couvert d’aide allouée aux dirigeants des pays alliés, Moscou cherche à préserver son engagement militaire en Asie centrale afin d’y maintenir une influence de plus en plus rudement malmenée par les montées en puissance régionales chinoise et américaine.

L’élaboration et l’institutionnalisation de l’OTSC révèlent le réalisme de plus en plus marqué dans la politique étrangère russe au sein de l’espace post-soviétique. La Russie veut construire une organisation solide qui ne sera pas remise en cause par la désaffection de certains membres désireux de rejoindre l’OTAN. Cependant, ses alliés au sein de l’OTSC demeurent, pour l’essentiel, des Etats pauvres. Ceci contraint Moscou à financer la modernisation de leurs forces armées. Ces mêmes Etats peuvent toutefois toujours être sources de problèmes pour Moscou.
Ainsi en va-t-il précisément du Kazakhstan. Cet Etat ne cesse d’accroître ses activités en Mer Caspienne, et ce, en dépit des protestations manifestées par Moscou. Par ailleurs, et avec les FAR arméniennes, l’armée kazakhstanaise prend part à la stabilisation de la situation en Irak. Le Kazakhstan ne coopère pas franchement avec la Russie dans le cadre de l’OTSC. En septembre 2005, Astana a refusé de participer à la phase active des exercices de défense aérienne de l’OTSC.
La CEEA. En matière économique, le noyau dur de l’intégration pro-russe est formé par le triangle Moscou-Minsk-Astana. Dès 1995, les trois capitales signent un accord sur la mise en place d’une union douanière. Une Communauté des Etats intégrés est créée en 1996. L’accord tripartite est progressivement complété, puis élargi à deux autres pays, le Kirghizstan et le Tadjikistan, en sorte que la Communauté des Etats intégrés devient, le 10 octobre 2000, la Communauté économique eurasiatique (peut-être mieux connue sous son sigle anglais : EURASEC). Cette organisation régionale est officiellement enregistrée auprès de l’ONU. Elle consiste en une union douanière destinée à renforcer les échanges entre les cinq pays membres. Les atouts principaux de cette nouvelle structure qui apparait très rapidement comme le complément économique de l’OTSC sont la spécialisation dans le domaine de l’intégration économique et l’obligation pour les Etats membres de transposer les décisions de la Communauté. 
A côté de cette intégration multilatérale se développe une alliance russo-biélorusso-kazakhstanaise qui pousse le degré d’intégration encore plus loin au cœur de l’espace post-soviétique. Elle vise à l’établissement d’une union douanière et à un espace économique unique.
L’Union douanière Russie-Biélorussie-Kazakhstan (RUKABE). Le principe de créer une Union douanière entre plusieurs pays de la CEI est adopté en août 2006 par la Russie, la Biélorussie et le Kazakhstan. Le 27 novembre 2009, les Présidents Medvedev, Loukatchenko et Nazarbayev annoncent le lancement dès le 1er janvier 2010 d’un tarif douanier unifié entre les trois pays, l’abolition totale du contrôle douanier à leurs frontières, l’adoption de mécanismes communs de régulation de leur commerce extérieur ainsi que la suspension des négociations d’adhésion à l’OMC des trois pays à titre individuel. On est là dans une étape de gestion commune et contrôlée des échanges internationaux.
S’agissant du Kazakhstan, RUKABE ne semble pas franchement avantager ce pays, puisque le tarif extérieur commun revient de facto à l’extension du régime douanier russe à celui, plus libéral, du Kazakhstan, ce qui revient au relèvement d’environ 5.000 lignes tarifaires. Ainsi, ce relèvement pourrait avoir un impact sur la modernisation du pays et l’importation de technologies étrangères, plus onéreuses. Les difficultés techniques et administratives demeurent nombreuses et les trois partenaires doivent s’accorder sur un certain nombre de points sensibles (création d’une devise commune, redistribution des taxes, etc.).
Cette Union douanière à trois a vocation à s’ouvrir aux autres pays membres de l’EURASEC. L’objectif, c’est de créer une plus vaste zone de libre échange. Le pôle, la plateforme des négociations est Genève, notamment pour ce qui concerne les accords négociés avec les Etats de l’AELE. L’UE – dont le commerce extérieur avec le Kazakhstan se trouve déjà affecté par une taxation beaucoup plus sévère des produits européens à l’entrée de ce pays – semble prendre conscience du danger. Comme les tarifs douaniers pratiqués par Minsk et Astana étaient jusqu’alors très inférieurs à ceux de Moscou, ils ont été remontés, et sont désormais homogènes entre les trois Etats fondateurs. Ils pourraient s’étendre à d’autres Etats (Ukraine, Kirghizstan, ainsi que ceux de l’AELE comme la Norvège). 

Le 1er janvier 2012, RUKABE devient l’Espace Economique Unique (EEU), qui intègre l’Ukraine au trio précédent. Il se caractérise par une coordination des politiques économiques, la libre circulation des services, du travail et du capital sur le modèle européen. Selon le Président Nazarbayev, cette Union douanière devrait permettre d’atteindre une croissance de 15 % du PIB des trois Etats membres à l’horizon 2015. 

L’Espace Economique Unique est destiné à faciliter la naissance d’une nouvelle structure : l’Union eurasienne, « maillon de la ​Grande Europe, unie par les valeurs de liberté, de démocratie et les lois du marché », ainsi que la définit Vladimir Poutine.

§3 : Le projet d’Union eurasienne
 : « Back in USSR
 » ?
Données de base : genèse et objectifs de l’organisation. En vue des élections présidentielles russes du 4 mars 212, le Premier Ministre et candidat du parti Russie unie Vladimir Poutine publie une tribune dans le quotidien national « Izvestia » en date du lundi 3 octobre 2011, intitulée : « Un nouveau projet d'intégration pour l'Eurasie
 ». Il y dévoile l’objectif majeur de ce que sera la politique étrangère russe sous son troisième mandat (qui débutera en mai 2012) : la création d’une Union eurasienne. 
Dans l’esprit de Poutine, cette Union constituerait le stade ultime de l'Union douanière que la Russie forme déjà avec le Kazakhstan et la Biélorussie (RUKABE), devenue Espace Economique Unique depuis le 1er janvier 2012. Toutes les anciennes républiques soviétiques sont invitées. Poutine conçoit l’Union eurasienne comme « une puissante union supranationale, capable de se muer en un des pôles du monde moderne et de jouer le rôle de connecteur efficace entre l'Europe et l'Asie  ». Cette entité supranationale de coordination des politiques économiques et monétaires bien au-delà du seul trio Russie-Biélorussie-Kazakhstan, reposant sur « des lois uniformes ainsi qu’une libre circulation des capitaux, des services et de l’emploi » – et peut-être même une monnaie unique – a tout d’une union douanière, à laquelle le futur Président russe souhaite imprimer « un degré d’intégration encore plus élevé que celui existant au sein de l’Union européenne ». Il préconise une « intégration plus forte sur des bases politiques et économiques ainsi qu’un nouveau système de valeurs ». 
Vladimir Poutine conçoit l’Union eurasienne comme un préalable à une « Union Economique eurasienne » qui verrait le jour en 2015. La CEI a enclenché tout un processus de développement régional qui aboutira ainsi à « un projet stable et de longue durée, indépendant par les fluctuations de la politique », voire à « la création d’un marché énorme comprenant plus de 165 millions de travailleurs, des lois uniformes ainsi qu’une libre circulation des capitaux, des services et de l’emploi ».
Mais au-delà de cela, il s'agirait pour Moscou de consolider formellement sa sphère d’influence en imposant ses choix dans l'espace postsoviétique en termes de politique étrangère et de sécurité.
Des ambitions géopolitiques. Le projet poutinien d’Union eurasienne s’assigne pour objectif majeur d’arrimer la majorité des pays de l’ancien bloc soviétique à la Russie au sein d’une organisation inspirée du modèle d’intégration européen et où Moscou aurait le leadership
. La manœuvre russe vise au premier chef les pays de son étranger dit proche, à savoir la Biélorussie (dont Moscou est le premier créancier et l’indéfectible soutien politique, notamment face aux appels du pied occidentaux), l'Ukraine (zone tampon que la Russie veut à tout prix maintenir dans sa sphère d’influence face aux velléités expansionnistes de l'UE) et peut-être surtout le Kazakhstan (tête de pont stratégique et économique des intérêts russes en Asie centrale et dont le formidable patrimoine minéral
 ne peut que susciter l’intérêt croissant de la Chine). 

Ne s’agirait-il en conséquence pas tant de créer un empire néo-soviétique que de répondre à la concurrence chinoise en Asie centrale, alimentée par les besoins énergétiques de la République populaire ? La spectaculaire émergence de la Chine a, il est vrai, profondément transformé les relations de cet Etat avec son voisin russe. Le rapport de force entre les deux pays s'est totalement inversé. En 2010, la Chine est devenue le premier partenaire commercial de la Russie alors qu’en sens inverse, la Russie ne représente que le dixième partenaire de la Chine. Une étude prospective publiée par le SIPRI (l'Institut international de recherche pour la paix de Stockholm) table sur un maintien de relations bilatérales russo-chinoises étroites au niveau diplomatique, tout en annonçant un effondrement des coopérations militaire et énergétique, qui sont, à son sens, les « deux piliers » des relations entre Moscou et Pékin. « Il en résultera, conclut l’étude, que le poids de la Russie pour la Chine continuera à diminuer ».
La Russie est de plus en plus réticente à l’exploitation par Pékin de ressources sur lesquelles Moscou avait jusqu’ici le monopole historique. Le choix du vocable d’ « Union » veut bien dire ce qu’il veut dire : l’intégration prônée par le Kremlin se fera à l’exclusion de toutes les puissances jugées étrangères, Chine comprise, donc. Encore reste-t-il à Moscou de convaincre les Etats concernés d’adhérer à son projet, ce qui est loin d’être acquis d’avance. Et cela, particulièrement en ce qui concerne le Kazakhstan
. Depuis une dizaine d’années, la politique étrangère de la République d’Asie centrale, qui a repris à son compte les thèses de l’eurasisme russe
, oscille entre une prudence diplomatique vis-à-vis de Moscou – partenaire clé et muse doctrinale, donc – et une ouverture économique à Pékin – le Président Nazarbayev a permis à la Chine d’intensifier ses investissements dans la région, surtout dans le secteur énergétique
. Alors, que peut bien penser le principal intéressé de l’initiative russe ? S’il concède bien volontiers que « l’Union eurasienne [sera] une nouvelle structure importante d’intégration
 », le Président Nazarbayev semble vouloir cantonner ladite Union à un pan commercial
. « Il n’est pas question d’union politique », martèle-t-il.
Face aux intérêts conflictuels de Moscou et Pékin en Asie centrale, l’Union eurasienne voulue par Poutine entend ramener la Russie à jouer le rôle d’acteur principal (monopolistique ?) de la région. Mais cela suffira-t-il véritablement face au désir kazakhstanais d’attirer les capitaux chinois ?
Des obstacles majeurs demeurent. La vision géopolitique telle qu’explicitée par Vladimir Poutine bute sur deux écueils principaux. Le premier a trait aux différences de perception
 de l’Union eurasienne à laquelle viennent se greffer d’importantes tensions intrarégionales, notamment en Asie centrale
, qui compromettent de fait toute volonté de stabilité institutionnelle. La seconde contrainte, et non des moindres, renvoie à une incohérence en termes de positionnement idéologique. Vladimir Poutine propose en effet deux définitions géopolitiques a priori contradictoires de son Union eurasienne : cette « puissante structure supranationale » sera tout autant « capable de devenir l’un des pôles du monde contemporain, un lien entre l’Europe et la dynamique zone Asie-Pacifique » (dans une vision multipolaire) et « sensée faire partie intégrante de la grande Europe unie par des valeurs communes en matière de liberté, de démocratie et de lois du marché » (vision unipolaire). Cette curieuse clarification n’est à l’évidence pas faite pour arranger une association que d’aucuns s’empressent de critiquer pour son opacité. 
Le fiasco du sommet de Moscou ajourne-t-il le projet poutinien ou l’enterre-t-il définitivement ? Le lundi 19 mars 2012 à Moscou s’est tenu, à l’initiative du Président russe Dmitri Medvedev, un sommet eurasien, en présence de ses homologues biélorusse, kazakhstanais, kirghize, tadjike (Etats membres de l’EURASEC), arménien, ukrainien et moldave (Etats observateurs). La réunion, qui poursuivait un double objectif – créer l’Union eurasienne voulue par le futur Président Poutine en remplacement de l’EURASEC (CEEA) – a tourné à la bérézina. La Biélorussie du Président Alexandre Loukachenko s’est notamment illustrée en refusant la création d'un mécanisme communautaire pouvant imposer ses décisions aux Etats membres et en militant pour que ces derniers aient le droit d’opposer leur veto aux décisions prises dans un cadre supra-national de l’Union eurasienne (dont la création a dû être reportée à 2015
).

En l’état actuel, le projet d’Union eurasienne où l’inintelligible (contradictions dogmatiques de fond de Poutine) le dispute à l’abstrait (manque d’informations sur les modalités de création et de fonctionnement) semble difficilement recevable par les Etats sollicités dans le sens d’une intégration politico-économique alternative aux forces déjà existantes dans les autres régions de la planète. Deux décennies, c’est à la fois peu et tellement. Peu au regard des peuples, qui continuent d’accueillir les initiatives russes d’intégration régionale avec une certaine méfiance
. Beaucoup au niveau des Etats post-soviétiques qui ont chacun mené des politiques et noué des alliances économiques et diplomatiques propres, qui en font des éléments identifiables, et non plus entremêlés dans un conglomérat composite aux ordres et à la solde du Kremlin. On l’aura compris : la question du sort de l’Union eurasienne reste entièrement ouverte.
Section II : … à un militantisme supra-régional : le cas de l’OCS.
L’Organisation de Coopération de Shanghai (OCS) obéit à une rationalité géographique plus large et asiatique que celle des avatars de la CEI.
Création. Le 26 avril 1996, la Russie et la Chine prennent l’initiative de signer à Shanghai un traité de sécurité régionale liant également le Kazakhstan, le Kirghizstan et le Tadjikistan. Le Forum de Shanghai a pour objectif de contribuer à stabiliser l’Asie centrale, notamment dans ses régions frontalières. Le 15 juin 2001, le Forum de Shanghai change de statut pour devenir l’Organisation de Coopération de Shanghai (OCS), qui accueille de surcroît l’Ouzbékistan. Le 17 juin 2004, la Mongolie se voit décerner un statut d’Etat observateur à l’occasion du Sommet de l’OCS à Tachkent. Le 5 juillet 2005, lors du Sommet réuni à Astana, c’est au tour de l’Iran, de l’Inde et du Pakistan
. Lors du Sommet de Saint-Pétersbourg du 7 juin 2002, l’OCS s’institutionnalise avec la signature par les chefs des six pays membres de trois importants documents : la Charte de l’Organisation de Coopération de Shanghai
, l’Accord portant création d’une agence régionale antiterroriste et la Déclaration conjointe des Chefs d’Etat des pays membres de l’Organisation de Coopération de Shanghai. En septembre 2005, l’OCS est présentée par son Secrétaire général à l’Assemblée Générale des Nations-Unies.
L’OCS constitue aujourd’hui l’ensemble géopolitique le plus massif du Monde (avec plus de 40 % de la population mondiale). Elle représente le quart des réserves pétrolières mondiales et le tiers de celles de gaz. L’une des préoccupations essentielles des pays membres de l’Organisation est d’assurer un approvisionnement énergétique sécurisé des pays producteurs (Russie, Kazakhstan, Ouzbékistan, Iran) aux pays consommateurs (Chine, Inde). Or, les pays centrasiatiques présentent un handicap géographique important : leur enclavement
. Il pose un réel problème d’acheminement pour l’exportation des ressources naturelles centrasiatiques.

Objectifs. L’OCS est une organisation régionale de coopération multilatérale, qui a pour mission la lutte contre le terrorisme, l’extrémisme et le séparatisme – « les trois démons ». Elle prône une nouvelle vision de sécurité, un nouveau modèle de coopération régionale et un nouveau type de rapports entre les Etats. Les Etats membres renforcent leur confiance et leur coopération sur le plan militaire
 et intensifient leur collaboration substantielle dans la lutte contre le terrorisme, le séparatisme et l’extrémisme, parvenant ainsi à un consensus sur un soutien mutuel en vue de prévenir et de résoudre pacifiquement les conflits d’ordre international. 

A mesure que l’OCS prend de l’envergure, de nouvelles missions lui sont assignées. C’est en effet pour la Russie et pour la Chine une tribune pour dénoncer l’hégémonisme des Etats-Unis
 et défendre l’idée de multipolarité incarnée par cette organisation, par opposition à l’ordre international unipolaire voulu par ces derniers. Face à eux encore, l’OCS permet à Moscou de faire montre de sa prééminence en Asie centrale, en fédérant autour d’elle cinq pays qu’elle estime être dans sa zone d’influence.

Facteurs de la participation kazakhstanaise au sein de l’OCS. La disproportion de taille et d’influence entre les Etats membres est l’une des principales caractéristiques de l’OCS où cohabitent de grandes puissances géopolitiques (Chine et Russie) et des pays plus modestes par leur impact démographique
, politique et économique (les pays d'Asie centrale). Compte tenu de ces déséquilibres, on peut s’interroger sur les motivations du Kazakhstan au sein de l'OCS. Depuis le milieu des années 1990, l'OCS apparait comme l’un des principaux instruments de la politique étrangère du Kazakhstan, qui s’y implique pour des raisons géopolitiques, sécuritaires, économiques ou même de politique régionale.
Premièrement, le facteur géopolitique, lié à la présence au sein de l'organisation de deux grandes puissances, la Russie et la Chine, qui confine automatiquement les autres États membres au second plan. Chacun des deux « grands » a en effet des intérêts géopolitiques spécifiques qui dépassent largement ce cadre régional. Pour la Chine, il s'agit principalement de l'Asie (Nord-Est, Sud-Est, Asie-Pacifique) ; pour la Russie, de l'Europe et de l'espace euro-atlantique (relations avec l'UE et l'OTAN) ; pour les deux, des rapports complexes avec les Etats-Unis. En outre, la Russie, qui a ses intérêts propres en Asie centrale post-soviétique, voit la Chine accentuer son influence dans cette zone. Les relations géopolitiques entre la Russie et la Chine (en tant que pays leaders de l'OCS) et leurs rapports avec le reste du monde constituent  donc un sujet de profonde préoccupation. On ne peut que souligner à quel point cette relation bilatérale forme l’arrière-plan stratégique de la politique internationale du Kazakhstan.
Le second facteur, celui de la sécurité, est étroitement lié au premier. En 2002, dans le cadre de l'OCS, un accord a été signé sur la mise en place d'une structure régionale antiterroriste, qui est devenue opérationnelle en 2004. Les intérêts du Kazakhstan dépendent de la capacité de l'OCS à garantir sa sécurité (et celle des autres pays d'Asie centrale) face à la menace de l'islamisme radical. Il s'agit là du principal enjeu de sécurité. A cet égard, il convient de rappeler que l’objectif initial de l'OCS était de garantir l'intangibilité et la sécurité des frontières entre États membres : en avril 1997, un accord a été conclu sur la réduction mutuelle des forces armées dans les régions frontalières, en mai 1998 un accord (signé le 26 avril 1996) sur le renforcement des mesures de confiance dans le domaine militaire est entré en vigueur.
Le troisième facteur est d’ordre économique. Depuis la transformation en 2000 de « Shanghai 5 » en organisation régionale à vocation multiple, de nombreuses déclarations ont été faites et des efforts entrepris afin d’encourager l’intégration économique au sein de l'OCS. Pour relayer les intérêts du Kazakhstan, l’OCS devrait, en toute hypothèse, renforcer son volet économique.
Enfin, le quatrième facteur concerne l’intégration régionale : dans quelle mesure les différentes composantes de l'OCS (géopolitique, économique, aspects bilatéraux et multilatéraux) influent-elles sur la politique régionale et sur les relations entre les républiques d'Asie centrale, et comment cela se répercute-t-il sur les intérêts du Kazakhstan ?
Astana prise entre le marteau russe et l’enclume chinoise. A travers l'OCS, le Kazakhstan reste tributaire de l’évolution des relations sino-russes. Un rapprochement stratégique trop étroit entre Pékin et Moscou risque d'entraîner une double emprise de ces deux puissances en Asie centrale (y compris dans le cadre de l'OCS) ; une concurrence exacerbée entre elles représente également une menace pour la région.
Moscou et Pékin conçoivent l'OCS comme une organisation internationale au sein de laquelle les pays d'Asie centrale occupent une place de second rang
. Cette conception est un défi de taille pour le développement du Kazakhstan. En tenant compte de cette tendance, le Kazakhstan se doit, autant que faire se peut, d'œuvrer au maintien d’une alliance tacite entre les Etats post-soviétiques dans le cadre de l'OCS afin de limiter l'influence de la Chine. Le renforcement du partenariat stratégique avec les Etats-Unis pourrait être un levier intéressant de cette politique, mais le Kazakhstan ne peut pas se permettre de froisser trop ouvertement ses grands alliés régionaux.
Unis dans leur résistance à la présence américaine en Asie centrale, les deux pivots géopolitiques de l'OCS se livrent de plus en plus à une sourde bataille d'influence au sein même de l'Organisation. Après avoir longtemps admis que l'Asie centrale constituait la chasse gardée de Moscou, Pékin est en train de damer le pion à son puissant voisin. L'évolution extrêmement rapide de la stratégie chinoise démontre une approche active, voire offensive, de Pékin envers l’avenir de l'Asie centrale et ses relations avec cette région. Il ne fait aucun doute que la Chine essaye de se positionner à moyen terme comme la puissance régionale dominante en cherchant à s’imposer comme le tuteur économique des Républiques centrasiatiques. 
Cette stratégie chinoise compliquera inévitablement les relations sino-russes, qui risquent de passer du stade de la coopération à celui d'une rivalité pour la suprématie dans la région. Lorgnant les réserves pétrolières – notamment kazakhstanaises –, l'Empire du Milieu a, depuis 2009, ouvert une ligne de crédit de 10 milliards d'euros aux pays d'Asie centrale. Astana et Pékin ont signé une déclaration de partenariat stratégique, qui prévoit de porter leurs échanges commerciaux à quarante milliards de dollars d'ici à 2015. Mais dans les coulisses, Moscou s'active pour contenir l'appétit de la Chine. Ainsi, à titre de contrepoids, le Kremlin tente d'intégrer l'Inde (qui ne dispose que du statut d'observateur) au sein de l'OCS. Mais les autorités chinoises ne veulent pas d'un concurrent supplémentaire, a fortiori comme New Delhi.
PARTIE III : UNE RELATION EN MUTATION.

Chapitre I : L’évolution doctrinale russe. 

L’évolution du positionnement idéologique et stratégique russe par rapport à son étranger proche s’avère au final propice à un regain d’influence au Kazakhstan. Les objectifs initiaux sont élevés (Section I). Ils connaîtront une certaine évolution dans la pratique (Section II).

Section I : un postulat idéologique ambitieux.
Les premières conceptions de la diplomatie russe de l’ère post-soviétique sont explicitées dans les « Principes de la politique étrangère » adoptés le 23 avril 1993 et fruit du travail de la Commission des Affaires Etrangères du Soviet Suprême présidée par Evguéni Ambartsoumov. Conforme au discours prononcé par le Président Boris Eltsine à la tribune des Nations Unies le 31 janvier 1992, ce texte présente les « trois cercles », les trois priorités absolues qui devront incomber aux futurs locataires de la place Smolensk. Tout d’abord, la Russie met un point d’honneur à consolider ses relations avec les pays de la CEI
. Ensuite, il s’agit pour le Gouvernement russe d’endiguer la déferlante américano-otanienne sur l’espace post-soviétique pour préserver intacte la sphère d’influence naturelle du pays
. Enfin, dernier axe présenté comme prioritaire par l’Exécutif russe : la réactivation d’une diplomatie de dimension internationale, œuvrant au développement des relations de la Russie avec le reste du Monde (et plus particulièrement avec les grands pays occidentaux). 

Ce triptyque constitue la feuille de route de la politique étrangère russe durant la décennie 1990. Intangible en théorie, cette marche à suivre se trouve dans la pratique modulée par la personnalité des deux Ministres russes des Affaires Etrangères emblématiques des atermoiements de la présidence Eltsine.

Section II : deux variables d’ajustement.
Les huit années de politique étrangère russe sous la présidence Eltsine invitent à opérer une distinction entre la période où le MID
 fut dirigé par Andréï Kozyrev (octobre 1990 – janvier 1996) et celle où il le fut par Evguéni Primakov (janvier 1996 – septembre 1998)
. L’action de chacun de ces deux Ministres
 fut empreinte d’une vision et d’un dogme géopolitique propres.

§1 : L’américano-centrisme : la doctrine Kozyrev
.
« Prendre modèle sur les pays démocratiques avancés, être admis dans leur club sur un pied d’égalité, tout en restant digne et en gardant sa personnalité : telle est notre conception
. » C’est en ces mots qu’Andréï Kozyrev définit l’axe de la politique qu’il entend défendre à la tête du Ministère des Affaires Etrangères. Occidentaliste, il est en phase avec les thèses libérales alors en vogue au Kremlin
. L’Exécutif russe envisage à cette époque de convertir le pays à la démocratie et à l’économie de marché, en s’inspirant du « modèle germano-nippon » de l’après-Guerre. Le maître-mot de la doctrine Kozyrev édictée le 23 avril 1993 est « l’entrée dans la communauté occidentale ». Pour accomplir cet objectif, la Russie multiplie ostensiblement les gages de bonne volonté
 à l’endroit de ses ennemis d’hier. Malheureusement, elle n’en reçoit rien en retour ; pire, elle constate la poursuite de la percée de l’OTAN
 et l’immixtion des Etats-Unis
 dans les pays de la CEI
, qui taxent la Russie d’attitude néo-impérialiste. Si elle a le mérite de confirmer que la Russie n’a plus d’ennemi direct, la politique de suivisme systématique pratiquée par Kozyrev vis-à-vis de l’Occident et des Etats-Unis en particulier la prive du bénéfice d’alternatives diplomatiques, que ce soit dans le monde arabo-musulman ou en Asie. 

Après « l’échec de l’expérience Kozyrev », la doctrine de la politique étrangère russe bascule vers un raidissement beaucoup plus prononcé vis-à-vis de l’Occident.

§2 : L’alternative multipolaire : la doctrine Primakov.
La vision du rôle géopolitique de la Russie telle qu’elle est présentée par Evguéni Primakov à partir de 1996 s’articule autour de trois idées-forces. Tout d’abord, la Russie doit refuser toute relégation dans un rôle secondaire à celui des Etats-Unis (position très stricte vis-à-vis de l’otanisation galopante des anciens pays membres du Pacte de Varsovie). Ensuite, Primakov ambitionne de mener une politique étrangère multi-axiale qui soit à même de concurrencer la diplomatie américaine (il préconise à ce titre la création d’un axe triangulaire Moscou-Pékin-New Delhi). Enfin, le Ministre-académicien entend mieux intégrer la Russie dans le processus de globalisation (économique). En un mot, Evguéni Primakov entend redonner le primat à l’intérêt national plutôt qu’à une volonté de consensus face aux vainqueurs de la Guerre Froide. Si, objectivement, son action présente un bilan assez mitigé
, elle a néanmoins le mérite de redonner aux Russes une image plus conquérante et positive de leur diplomatie : moins passive et plus en phase avec les desseins de grandeur retrouvée de la super-puissance qui refuse de s’avouer sa déchéance. La ligne politique d’Evguéni Primakov survit à son départ pour la présidence du Gouvernement en septembre 1998, son premier adjoint, Igor Ivanov, prenant sa succession à la tête de la diplomatie russe.

En dépit de postulats doctrinaux ambitieux, les deux mandatures suprêmes de Boris Eltsine se traduisent par un reflux très net de l’influence russe sur la scène internationale, et, pire encore, à l’échelle régionale. Le changement qui intervient au sommet de l’Etat au début du IIIe millénaire semble être annonciateur d’une ère nouvelle de la diplomatie russe. Encore que…
Section III : la nouvelle ère ?
Avec l’arrivée au pouvoir de Poutine au début des années 2000, la Russie se dote d’une politique étrangère bien plus offensive que naguère (§1), bien que le reniement des dogmes précédents ne soit pas aussi tranché qu’il n’y paraît. L’avènement, en 2008, de Dmitri Medvedev à la mandature suprême en Russie, semble se placer sous le signe d’une certaine continuité avec la ligne tracée par un Poutine entre-temps redevenu Premier Ministre (§2).
§1 : La doctrine Poutine : un « gaullisme à la russe
 ».
Le fait de parer la doctrine de politique étrangère du nom du Président marque d’emblée une rupture avec la période précédente. L’on assiste en effet, sous les mandats de Vladimir Poutine (2000-2004 et 2004-2008), à une forte représidentialisation de l’initiative et de la parole diplomatiques. 
Représidentialisation de la politique étrangère russe. Poutine fait valoir une lecture très stricte des articles 80, alinéas 3
 et 4
, et 86
 de la Constitution du 12 décembre 1993, confirmant l’oukase de février 1992 au sens duquel le Président de la Fédération de Russie se tient au sommet du processus de prise de décision dans le domaine de la politique étrangère. Avec l’arrivée au pouvoir de Poutine, c’est toute l’attitude de la Russie envers les ex-républiques soviétiques, et particulièrement centrasiatiques, qui change fondamentalement. La politique russe à l’égard du proche étranger méridional devient de plus en plus offensive et pragmatique. 

Ligne politique offensive. Les nouvelles orientations se reflètent dans deux textes publiés au cours de l’année 2000 : la Doctrine de la sécurité nationale (le 10 janvier) et la Doctrine militaire (adoptée par décret présidentiel le 21 avril), empreinte d’un anti-américanisme marqué, en comparaison des thèses énoncées dans la doctrine Kozyrev (1993), et confirmant ainsi la tendance amorcée depuis la doctrine Primakov (1996). Il est très clair que l’établissement d’une ceinture d’Etats amis assurant une protection géopolitique sûre entre dans le champ des priorités absolues du nouveau Président
. Et le Kazakhstan a forcément vocation à occuper une place de choix au sein de ce dispositif.

Pragmatisme. La ligne pragmatique de Poutine vise à obtenir des profits d’abord économiques en construisant des rapports bilatéraux qui tiennent compte des intérêts des deux parties (une preuve en est l’entente russo-kazakhstanaise sur la délimitation des fonds marins dans la partie septentrionale de la mer Caspienne
). Si les structures d’intégration continuent de pulluler sous sa présidence, Poutine semble davantage miser sur une stratégie géoéconomique que politico-militaire
, à la fois en raison d’une économie russe alors malade et d’une certaine pression de l’influent lobby pétrolier composé notamment des géants énergétiques Gazprom, Loukoïl et Transneft. 

Dirigisme économique. La restauration de l’autorité naturelle de l’Etat (la fameuse « verticale des pouvoirs ») entreprise par Poutine dès sa prise de fonction ne concerne pas uniquement la politique
 ou l’économie
 sur le plan intérieur. A l’international aussi, le changement de style se fait rapidement sentir. Alors que sous Boris Eltsine, les entreprises russes étaient libres de fixer leur propre stratégie d’investissement, tel n’est plus le cas après son départ. Dès son arrivée au pouvoir, le Président Poutine fait valoir une vision éminemment plus dirigiste de la prospection des grandes firmes nationales, lesquelles deviennent beaucoup plus dépendantes et redevables devant l’Etat. Ces entreprises sont tenues de soutenir la politique étrangère du Kremlin à travers leurs investissements et autres choix stratégiques en tous genres ; en retour, le Gouvernement russe facilite leur expansion. Quand les grandes entreprises russes s’implantent en Asie centrale pour prendre le contrôle de l’exploitation et de l’acheminement des ressources naturelles, c’est en réalité l’ombre du Gouvernement russe qui plane sur ces (sous-)sols fertiles…

En résumé, la doctrine Poutine est porteuse d’une intégration parcellaire, d’une diplomatie offensive et matérialiste, et du développement des relations amicales avec les Etats stratégiques pour la Russie, et particulièrement ceux d’Asie centrale. 

§2 : La doctrine Medvedev : la confirmation de la renaissance russe.
L’arrivée de Vladimir Poutine, comme Premier Ministre de Boris Eltsine en août 1999 puis comme Président à partir de mai 2000, coïncide avec le retour international de la Russie, ses réformes permettant le retour de la croissance (positive depuis 1999) et un net renforcement de l’Etat russe sur la scène internationale. C’est bien l’ambitieuse politique de restructuration impulsée par Poutine qui permet l’insertion de la Russie moderne au nouvel ordre international.
Son successeur s’emploie à reprendre et à faire fructifier son héritage. La doctrine Medvedev se situe en effet dans la droite lignée de la doctrine Poutine en ce sens qu’elle se veut elle aussi une manifestation de la renaissance de la puissance et des ambitions russes sur l’échiquier politique international. Medvedev reprend à son compte les deux traits structurants de l’action de Vladimir Poutine à la tête de l’Etat russe : la défense des intérêts nationaux élargis à l’espace post-soviétique (la CEI) ; le renforcement de l’influence régionale de la Russie en vue d’une stabilisation de son étranger proche
. Et dans ce but, Dmitri Medvedev axe sa politique sur le développement du complexe militaro-industriel et de la force nucléaire et, parallèlement, sur la modernisation de l’armée russe, tenue pour négligée sous l’ère kozyrévienne de la présidence Eltsine. Medvedev souligne la nécessité d’améliorer la gestion opérationnelle des troupes russes et de les doter d’équipements modernes.
Vladimir Poutine ne renierait sans doute pas non plus la pointe d’anti-occidentalisme subsistant dans la doctrine Medvedev. La Russie doit faire valoir à l’Occident, particulièrement l’OTAN, qu’elle a retrouvé ses allures de superpuissance et qu'elle n'acceptera désormais plus qu'on lui dicte les conditions de sa conduite. La Russie ne supportera plus qu'on fasse fi de son opinion et de ses intérêts stratégiques, comme ce fut le cas en février 2008 avec la reconnaissance de l'indépendance du Kosovo. La Russie n’hésitera pas non plus à utiliser tous les mécanismes de pression qui sont à sa disposition pour contraindre les Etats-Unis à abandonner leur projet d'installation de radars anti-missiles en Pologne et en République tchèque, ou pour contrer l'élargissement de l'Alliance atlantique à l'Ukraine et à la Géorgie.
Dans une interview télévisée diffusée le 31 août 2008, le Président Dmitri Medvedev détaille les « cinq principes » fondateurs de ce que sera la politique étrangère russe sous son mandat. Il s’agit de la reconnaissance de la primauté du droit international et de la multipolarité du monde
, de la protection non confrontationnelle de l’intérêt national, de la défense de la vie et de la dignité des citoyens et des entrepreneurs russes où qu’ils se trouvent, et, enfin, de la reconnaissance par la Russie de zones d’intérêts privilégiés.[ 
Sur le plan symbolique, la continuité avec l’ère poutinienne est également apparente : en 2000, Vladimir Poutine avait réservé sa première visite d’Etat à l’Ouzbékistan – ce qui avait d’ailleurs été très mal perçu du côté d’Astana – ; en 2008, Dmitri Medvedev étrenne lui aussi son statut de nouveau Chef de l’Etat russe en Asie centrale. Mais il préfère opter pour le Kazakhstan, ce qui explique sans doute l’amélioration des relations entre les deux capitales. D’ailleurs, que ce soit Poutine ou Medvedev, il semble désormais acquis que le locataire du Kremlin ne peut plus se dispenser d’accumuler les tournées diplomatiques et les rencontres au plus haut rang protocolaire avec ses homologues centrasiatiques.
Chapitre II : Les velléités kazakhstanaises d’affranchissement de l’enclavement et de la dépendance vis-à-vis de la Russie. 

Le Kazakhstan entend s’extirper du lien monopolistique que cherche à lui imposer la Russie, par une politique étrangère originale, dite multivectorielle. Elle se fonde sur des déterminants bien identifiables (Section I) et produit des conséquences concrètes, qui se matérialisent dans la multiplication des partenaires (Section II).
Section I : les déterminants.
L’un – géographique – est commun à l’ensemble de l’Asie centrale (§1). L’autre – idéologique – est propre au Kazakhstan (§2).

§1 : Une fatalité de l’enclavement (déterminant géographique) ?

La géographie du Kazakhstan est à la fois une faiblesse structurelle et une chance pour cet Etat. 
Côté face, le Kazakhstan est coincé entre la Russie au Nord, la Chine à l’Est, le Kirghizstan, le Turkménistan et l’Ouzbékistan au Sud, et la plus grande mer fermée du Monde
 à l’Ouest dont il partage les rivages avec quatre autres Etats (Russie, Azerbaïdjan, Turkménistan et Iran). Son enclavement est une contrainte globale dans la région
.
Côté pile, le Kazakhstan est géographiquement prédisposé à assumer une diplomatie tenante des thèses de l’eurasisme dans la mesure où il est un pont naturel entre Ouest et Est et entre Nord et Sud. En plein cœur de l’Eurasie, il occupe une situation éminemment favorable aux échanges. Il doit à sa situation géographique d'être l'une des pierres angulaires de l'équilibre de l'Eurasie tout entière, suscitant par là même un grand nombre de convoitises.
§2 : L’eurasisme russe kazakhifié (déterminant idéologique).
En tant que philosophie, mouvement de pensée, l’eurasisme est très disparate. Les eurasistes se répartissent en différents courants. On a ainsi l’eurasisme classique des intellectuels russes des années 1920-30, le néo-eurasisme des années 1990 et la politique pragmatique d’intégration post-soviétique du Président kazakhstanais.
Naissance de l’eurasisme en Russie : l’eurasisme classique. L’eurasisme est un mouvement de pensée intégrationniste qui succède au débat opposant occidentalistes et slavophiles en Russie. Il naît des travaux des intellectuels de la première vague de l’émigration russe des années 1920-30 (Evguéni Troubetskoy, Nicolaï Alexeiev, et surtout Piotr Savitsky, auteur du livre-manifeste du mouvement : Tournant vers l’Orient, paru en 1921). Selon eux, il existerait un « troisième continent » situé entre l’Occident (dénoncé comme matérialiste et décadent) et l’Asie. Ce continent se confond avec le territoire de l’empire russe puis de l’URSS
 et il se nomme « Eurasie ». 
Les eurasistes vont jusqu’à élaborer une notion de « Russie-Eurasie », visant à isoler la Russie, civilisation à part entière forgée par des composantes slave et turco-mongole, de l’Europe comme de l’Asie. La Russie a sa propre voie de développement qui diffère sensiblement de celle de l’Occident
. Les eurasistes de la période classique prônent son unification politique et culturelle, laquelle suppose un pouvoir central fort
.

Travaillé par d’importantes dissensions internes et durement réprimé par l’administration soviétique, l’eurasisme classique vient à disparaître au début des années 1930. C’est à l’occasion du processus de démembrement de l’URSS que l’eurasisme connaît une certaine renaissance.
Retour de l’eurasisme en Russie : le néo-eurasisme. L’eurasisme renaît sous une forme nouvelle au début des années 1990 en Russie, où il se construit en opposition frontale à l’atlantisme
, autre courant de pensée alors en vogue dans le pays. Le livre programmatique du principal idéologue néo-eurasiste Alexandre Douguine
, La Grande Guerre des Continents (1991), positionne le mouvement comme possible recours politique, économique ou encore culturel
. Il propose de faire une synthèse de l’Europe et de l’Asie. En prenant ses distances vis-à-vis d’autres modèles politico-économiques, il se prononce en faveur du modèle de la « Troisième Voie
 » où les relations se trouvent soumises à des fins stratégiques et sociales. Dans le contexte strictement russe, c’est une sorte de voie médiane située entre l’orientation pro-occidentale et libérale et la nostalgie du passé communiste. Douguine définit lui-même son mouvement comme un « centre radical » et comme « le premier parti géopolitique ».

Dans leur vision du monde du XXIe siècle, les néo-eurasistes prophétisent un remplacement inéluctable des Etats au sens classique par de « Grands espaces », qui s’apparentent à des régions liées entre elles par des « arcs géoéconomiques
 ». Il en découle que chaque puissance doit se contenter de sa part du gâteau. La sphère d’influence traditionnelle russe est la CEI, et la Communauté économique eurasiatique qu’elle enfante dès 2000. 

Sur le plan géopolitique, le néo-eurasisme se prononce, par opposition à une mondialisation américano-centrée, en faveur de la construction d’un monde polycentrique dont l’un des pôles sera la Russie actuelle. Pour cela, des alliances stratégiques sont indispensables avec d’autres puissances régionales et continentales qui, comme la Russie, sont intéressées par la multipolarité. Dans la direction asiatique, sont menées des tentatives sporadiques de formation d’un axe stratégique Moscou-Téhéran-New-Delhi-Pékin. Cet axe hypothétique est souvent appelé la « colonne vertébrale de la doctrine de la politique étrangère, version eurasiste ». Elle passera inévitablement par l’Asie centrale et le Caucase du Sud en valorisant l’importance géopolitique de ces deux régions.

L’idéologie néo-eurasiste pénètre progressivement les arcanes du pouvoir. La présidence Eltsine leur donne un début de consécration avec l’apparition officielle du terme même d’ « eurasisme » dans la Conception de la politique d’Etat dans le domaine des relations nationales de 1996, qui insiste sur le « caractère eurasien » de la communauté des peuples de la Fédération de Russie. Alexandre Douguine devient le conseiller du Président communiste de la Douma d’Etat. L’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine sanctionne définitivement le développement du mouvement. Douguine, qui avait publiquement soutenu Poutine, en devient un proche conseiller, avant de se retirer un an plus tard, en avril 2001
.

Les changements de Moscou « en faveur » de l’eurasisme donnent une impulsion au mouvement eurasiste au Kazakhstan qui a comme porte-parole le Président de la République en personne.
Acception kazakhstanaise. Au fil des années, la pensée de Douguine acquiert une influence qui transcende largement l’opinion publique et les frontières de l’Etat russes. Son retentissement est important au Kazakhstan où elle atteint le degré d’idéologie d’Etat. Elle y est prônée par la personne même du Président de la République, considéré comme un eurasiste convaincu
.

Dans les discours des intellectuels et des responsables politiques kazakhstanais, la théorie eurasiste doit jouer un rôle dans l’affirmation nationale. Ce qui explique aussi que l’eurasisme kazakhstanais soit un modèle propre
, distinct du néo-eurasisme russe et s’appuyant sur des fondements autres
. Par ailleurs, à la différence du néo-eurasisme russe axé sur l’Asie, l’eurasisme kazakhstanais accorde davantage de place à l’Occident, en mettant en avant les valeurs européennes fort présentes dans la société kazakhstanaise contemporaine et qui ne cèdent guère aux valeurs asiatiques ou islamiques. Contrairement aux néo-eurasistes russes, les eurasistes kazakhstanais réfutent toute idée d’opposition géopolitique de l’Eurasie à l’Occident, voire à l’Asie orientale. Sans doute l’environnement géopolitique du Kazakhstan pris entre les mondes russe au Nord, turc à l’Ouest, iranien au Sud et chinois à l’Est est-il à ce prix…
L’eurasisme kazakhstanais sous-entend une très large ouverture de la société et une aspiration à faire une synthèse de tout ce qui est étranger et qui peut servir de base à la création d’une civilisation spécifique parfaite. C’est pourquoi – tout en gardant une vue en direction de l’Europe – le Kazakhstan défend ardemment la politique de réintégration de l’espace post-soviétique menée par Moscou
. Même si, là encore, de profonds clivages apparaissent entre Astana et Moscou, notamment sur le point de savoir quel doit être le peuple-intermédiaire
 dans le processus d’unification de cet espace : russe ou kazakhstanais ? Pour Moscou, ce rôle est évidemment dévolu aux Slaves. Pour Astana, la situation géographique du pays au cœur de l’Eurasie, sa composition ethnique, ses traditions de dialogue interethnique, son aspiration à l’harmonie avec la nature (Orient) et au progrès technologique (Occident) commandent de l’attribuer à la nation kazakhe. Comme l’écrit M. Laumulin : « la géographie et le destin historique n’ont réservé qu’une seule issue au Kazakhstan, celle de jouer un rôle moteur eurasien ». L’eurasisme kazakhstanais s’oppose ainsi à toute domination russe dans la future union d’intégration. Celle-ci sera – et c’est la conviction du Président Nazarbayev – avantageuse pour le Kazakhstan, mais pas au détriment de sa souveraineté recouvrée. L’eurasisme kazakhstanais est éminemment pragmatique.
L’eurasisme à la kazakhstanaise est donc une variante de l’idéologie russe ressuscitée qui met l’accent sur une aspiration d’un Etat à atteindre, par moult coopérations, un degré d’intégration supranational qui lui soit intérieurement hyper-profitable.
Section II : les conséquences : la multiplication des partenaires.
Le Kazakhstan cherche à compenser son enclavement par une multiplication des partenariats. Certains sont de plus grande importance (Sous-section I) que d’autres (Sous-section II).


Sous-Section I : les partenaires de premier ordre.
En 2012, les partenaires majeurs du Kazakhstan hormis la Russie sont les Etats-Unis d’Amérique (§1) et la République Populaire de Chine (§2).
§1 : Les relations américano-kazakhstanaises : un partenariat énergético-stratégique en plein essor.
En décembre 1991, les Etats-Unis d’Amérique sont le premier Etat de la planète à reconnaître le Kazakhstan indépendant, où ils ouvrent une ambassade dès janvier 1992. Depuis lors, les relations entre les deux pays se sont construites graduellement et sans accroc majeur – exceptées quelques tensions entre 2001 et 2005 –, à tel point que le Président Nazarbayev considère aujourd’hui Washington comme son partenaire le plus important derrière Moscou et Pékin. 
Il faut bien voir qu’il y a eu un avant et un après mai 2005 dans les relations entre les deux pays. Jusqu’alors en effet, Washington donnait le primat dans la région au pays voisin et rival du Kazakhstan : l’Ouzbékistan d’Islam Karimov. Mais les tragiques événements d’Andijan ont fortement compromis le partenariat stratégique américano-ouzbek. Comparée à Tachkent, Astana fait figure de pôle régional de stabilité. C’est la raison qui motive Washington à renforcer ses relations avec la capitale kazakhstanaise, relations qui ont toujours été de très bonne tenue malgré les sujets sensibles qu’elles sous-tendaient. La question du désarmement nucléaire du Kazakhstan au lendemain de son indépendance est éminemment de ceux-là.
La problématique nucléaire. L’intérêt originel des Américains pour le Kazakhstan consiste dans la présence d’un énorme arsenal nucléaire
 sur son territoire à l’éclatement du bloc de l’Est. Washington redoute par ailleurs les risques, réels dans ce pays, de prolifération des ADM (Armes de Destruction Massive). Le partenariat américano-kazakhstanais s’articule donc au départ autour de problématiques essentiellement sécuritaires. C’est sous l’influence américaine que, dès 1993, Astana renonce à son arsenal nucléaire (démantelé puis rapatrié en Russie). Les Américains s’engagent de manière très concrète au côté des Kazakhstanais pour les accompagner dans leur volonté de dénucléarisation de leur pays
. Aujourd’hui, les officiels kazakhstanais ne se privent pas de mettre en avant une réputation de « premier de la classe en matière de lutte contre la prolifération nucléaire » pour promouvoir l’image de leur pays à l’international.

Les relations proprement politiques. Elles se développent tout au long de la décennie 1990 (où le Président Nazarbayev se rend quatre fois à Washington). Elles se renforcent ostensiblement à la suite du 11 septembre 2001, le Kazakhstan soutenant les interventions militaires américaines en Afghanistan
, puis en Irak
. En se servant de son rôle de partenaire des Etats-Unis dans la lutte anti-terroriste pour gagner en importance à leurs yeux, le Kazakhstan fait une nouvelle fois montre de son pragmatisme politique. La visite du Président Nazarbayev à la Maison Blanche en décembre 2001 se conclut par la mise en place d’un partenariat stratégique avec les Etats-Unis.
Mais alors que rien ne le laissait présager, des fritures se font entendre sur la ligne américano-kazakhstanaise (jusqu’aux événements d’Andijan). D’une part, en pleine croisade anti-terroriste, l’Administration Bush décide de prioriser son partenariat avec l’Ouzbékistan sur celui qu’elle élabore avec le Kazakhstan, jugé moins stratégique de ce point de vue. De l’autre, l’Affaire du Kazakhgate
 compromet en 2003 la respectabilité du Président kazakhstanais aux Etats-Unis. Enfin, le contrôle et le bâillonnement de la société civile au Kazakhstan renforcés par le régime en réponse à la vague des Révolutions de couleur qui déferle de 2003 à 2005 sur la CEI
 sont jugés inconvenables par Washington.
Néanmoins, les massacres d’Andijan et la demande – d’initiative ouzbèke – adressée à Washington
 sur une deadline pour le retrait de ses forces engagées sur le théâtre de guerre afghan mettent durement à mal les rapports américano-ouzbeks. C’est alors que l’Administration Bush va s’employer à un rééquilibrage de son action régionale en faveur d’Astana. Dès l’automne 2005, les visites diplomatiques bilatérales de haut rang regagnent en intensité. Washington ne trouve rien à redire à la réélection avec plus de 90 % des suffrages exprimés
 du Président Nazarbayev en décembre 2005…

Preuve de la nouvelle embellie américano-kazakhstanaise mais également de l’intérêt prioritaire redonné à ce pays par Washington : Noursoultan Nazarbayev rend une nouvelle visite au Président George W. Bush à la Maison Blanche en septembre 2006, lors de laquelle il est décidé de relancer le partenariat stratégique de 2001. A la fin de l’année 2007, les Etats-Unis accordent leur soutien à la candidature kazakhstanaise à la présidence de l’OSCE pour l’année 2010. 
Si le Kazakhstan a fini par s’imposer dans l’esprit des dirigeants américains comme un partenaire incontournable pour promouvoir l’influence occidentale sur la scène centrasiatique, c’est aussi par ses réalisations économiques.
Des rapports économiques florissants. C’est surtout dans l’après-11 septembre 2001 que les liens économiques entre les deux pays s’approfondissent (auparavant, il y avait eu principalement les accords bilatéraux de mai 1992 : l’accord de commerce créant un cadre pour l’établissement de relations commerciales normales, l’accord d’investissement et la convention contre la double imposition). En octobre 2002, Washington et Astana mettent en place un partenariat conjoint pour le développement des affaires (« l’initiative de Houston »), destiné à aider le Kazakhstan à construire une économie de marché moderne en soutenant le développement de PME. Le Kazakhstan est le premier pays de la CEI auquel Washington reconnaisse en mars 2002 le statut d’économie de marché. Les Etats-Unis soutiennent en outre Astana dans sa candidature à l’OMC et l’aident dans ses efforts d’adhésion. Le système de préférences généralisées (GPS) dont bénéficie le Kazakhstan dans ses relations avec Washington exempte de droits 3.400 types d’exportations kazakhstanaises.

Alors, si dans l’absolu, Washington demeure pour le Kazakhstan un partenaire commercial moindre que ce que sont la Russie et la Chine, il est néanmoins le premier investisseur dans ce pays
 : entre 1993 et 2008, les investissements directs étrangers américains au Kazakhstan ont atteint les 15 milliards de dollars, soit rien de moins que le 1/3 du total des IDE captés par ce pays. Notons que les IDE américains se concentrent principalement dans les hydrocarbures (11 milliards de dollars pour les seuls secteurs pétrolier et gazier), même si les services aux entreprises, les télécommunications et l’électricité sont alimentés par les dollars américains. 

Par ailleurs, depuis 1992 jusqu’à 2008, les échanges bilatéraux américano-kazakhstanais ont explosé, passant de 35,5 millions de dollars à 2,59 milliards de dollars. En 1998 a été créée une chambre de commerce américano-kazakhstanaise, selon laquelle une centaine d’entreprises américaines est aujourd’hui implantée au Kazakhstan, et sont particulièrement actives dans une pluralité de secteurs (et pas seulement énergétique
 : agroalimentaire
, services, bancaire, immobilier, logistique, juridique, touristique, consulting, packaging, etc.). En 1999, c’est une association d’affaires américano-kazakhstanaise qui voit le jour. Tout ceci fait montre d’un climat extrêmement favorable aux investissements et à l’implantation économique américains au Kazakhstan.
Outre cette forte présence économique, les Etats-Unis interviennent dans la restructuration de l'armée et la reconversion des industries de défense au Kazakhstan. 

Les rapports militaires et de défense. Les liens américano-kazakhstanais en la matière ne se sont pas seulement développés à un niveau bilatéral, mais également au sein d’un cadre multilatéral. 

Le cadre multilatéral est otanien. Avec l’OTAN, les relations débutent dès 1992, quand le Kazakhstan rejoint le Conseil de Coopération Nord-Atlantique. Elles s’approfondissent en 1995 avec la participation du Kazakhstan au programme du Partenariat Pour la Paix
. A partir de 2002, la participation du Kazakhstan à la planification et au processus de revue du PPP l’aide à développer les capacités de ses forces armées régulières à travailler avec l’Alliance atlantique. Le Kazakhstan participe en outre au PAP-T (Plan d’Action du Partenariat contre le Terrorisme) : il échange des informations et des analyses avec l’OTAN, et l’OTAN l’aide à renforcer ses propres capacités de lutte contre le terrorisme et à améliorer sa sécurité aux frontières. En 2006, 2007 et 2009, le Kazakhstan accueille ainsi d’importants exercices anti-terroristes. Le Kazakhstan est aujourd’hui considéré au sein de l’Alliance atlantique comme un point d’ancrage important pour la sécurité de l’Asie centrale. La coopération du Kazakhstan avec l’Alliance atlantique offre à ce pays d’importants bénéfices en matière de sécurité – Astana en a profité pour mettre en place de nombreuses coopérations bilatérales avec des Etats non-membres de l’OTSC chapeautée par Moscou –, mais aussi en termes d’image. 

Pour ce qui est du volet bilatéral de la coopération militaire américano-kazakhstanaise, il remonte à l’année 1994 et le moins que l’on puisse dire est qu’il est assez intense. Les Américains implantent actuellement une école de sous-officiers au Kazakhstan. Des officiers kazakhstanais participent au programme international d’enseignement et de formation militaires aux Etats-Unis (IMET), ce qui assure à Washington des contacts au sein des FAR kazakhstanaises. Dans le cadre de leur « War on Terror », les Etats-Unis font bénéficier au Kazakhstan d’une assistance dans le domaine des télécommunications et d’équipements pour la guerre en milieu montagneux, et forment des commandos kazakhstanais à la lutte contre-insurrectionnelle. Depuis 2001, les Etats-Unis coopèrent avec le Kazakhstan en matière de lutte contre le trafic de drogue (en provenance d’Afghanistan), d’amélioration de la sécurité aux frontières (formation de douaniers à la lutte contre la prolifération des ADM), de lutte contre le blanchiment d’argent et contre le trafic des êtres humains. En 2003, les deux pays concluent un plan quinquennal de coopération militaire
 (Académie navale d’Aktau). A l’automne 2003 est lancé le Programme Caspian Guard
, destiné à coordonner les activités kazakhstanaises et azerbaïdjanaises avec le US Central Command. A travers l’organisation d’exercices communs, les Etats-Unis travaillent à l’amélioration de l’interopérabilité entre les forces militaires kazakhstanaises et américaines. Divers programmes permettent en outre au Kazakhstan d'obtenir du matériel américain, notamment des véhicules blindés Hummer, des hélicoptères UH 1D et des navires pour les gardes côtes. Une vente d'avions de transport lourd est également à l'étude. Enfin, les Etats-Unis et le Kazakhstan ont finalisé un accord de transit permettant l'acheminement de blindés américains par voie terrestre.

Un autre vecteur d’accroissement de l’influence américaine au Kazakhstan qu’il convient de ne pas négliger est celui, pluriel, du « soft power ».
Le « soft power ». On pense tout d’abord à la formation des élites. Les collèges et universités américains pullulent au Kazakhstan. Des centaines d'étudiants kazakhstanais partent chaque année pour les Etats-Unis, pour s’inscrire dans des universités ou pour les besoins d’un stage. Des American Corners sont créés dans des villes kazakhstanaises et, en 2008, un centre culturel américain est inauguré à Almaty. Trois mille ressortissants américains ont choisi de venir s’installer au Kazakhstan. Au demeurant, et même si ces évolutions sont encourageantes côté états-unien, l’anglais et les messages politiques américains ne sont pas encore suffisamment concurrentiels (et donc menaçants) pour Moscou dans un pays où le russe est (encore) assez répandu. Il subsiste en effet quelques médias russes influents, dont les contenus qu’ils véhiculent continuent d’échapper au contrôle américain.
D’autre part, les Etats-Unis aident le Kazakhstan dans le secteur de la santé (lutte contre le VIH, la tuberculose, la malaria, mise en place d’un système de soins médicaux) et de la protection de l’environnement (gestion de l’eau, avec un accord-cadre sur l’utilisation de l’eau et des ressources énergétiques du bassin du Syr-Daria en 1998). En 2001 est établi à Almaty, en collaboration avec les Etats-Unis et l’UE, un centre environnemental régional indépendant chargé de soutenir le développement durable.

Il y a, enfin, la volonté américaine de polir le régime kazakhstanais. Depuis 1993, l’Agence américaine pour le développement international (USAID) administre des programmes d’assistance technique pour soutenir la transition du Kazakhstan vers l’économie de marché (mais également pour améliorer la gouvernance du pays et favoriser la mise en place d’une société ouverte). Dans ce domaine, les Etats-Unis aident à la formation d’ONG locales de défense des Droits de l’Homme et de partis politiques enregistrés (une évolution mise entre parenthèses pendant l’épisode des Révolutions de couleur mais réactivée à partir de janvier 2008).

Bien que l’actuel partenariat américano-kazakhstanais apparaisse solide, stable et polymorphe, celui-ci n’en demeure pas moins entravé dans son développement par au moins trois facteurs. D’une part, la trop lente démocratisation du régime kazakhstanais constitue un frein à l’approfondissement des relations bilatérales de ce pays avec les Etats-Unis. D’autre part, l’Affaire du Kazakhgate suit toujours son cours, et continue d’empoisonner les rapports entre les deux pays. Enfin, dans la politique étrangère kazakhstanaise, Russie et Chine restent prioritaires par rapport aux Etats-Unis.
Si le surcroît de présence américaine au Kazakhstan comme dans le reste de la région centrasiatique fut à l’origine justifié au regard des situations afghane et dans une moindre mesure iranienne, il semble qu’il faille aujourd’hui pleinement l’envisager comme un moyen pour Washington d’établir des positions sur les flancs occidentaux de son nouvel ennemi officieux : la Chine.
§2 : Les relations sino-kazakhstanaises : un développement tous azimuts.
C’est en 1992 que la République Populaire de Chine établit des relations diplomatiques avec le Kazakhstan. Avant de connaître l’envolée qu’elles vivent actuellement, les relations sino-kazakhstanaises ont été particulièrement tendues. 

D’importantes tensions originelles. A peine accède-t-il à son indépendance que le Kazakhstan hérite d’une situation triplement crisogène à l’égard de son puissant voisin oriental. 
D’une part, se pose le problème de la délimitation des frontières. Le Kazakhstan partage 1.718 km de frontières terrestres avec la Chine, Etat qui a toujours refusé de reconnaitre ce qu’elle nomme les « Traités inégaux
 », et qui lui ont ôté le Sémiretchié et le bassin inférieur de l'Ili au bénéfice de la Russie.

De l’autre, la question de l’irrédentisme armé ouïghour envenime les relations entre les deux capitales, Pékin accusant, sans doute à juste titre, Astana de servir de base arrière à ce mouvement qui menace, à travers la Province du Xinjiang, l’intégrité territoriale chinoise
.
Par ailleurs, il existe, du côté d’un régime kazakhstanais alors en pleine dénucléarisation, de sérieuses inquiétudes quant aux expériences entreprises par la Chine sur le site de Lob Nor, dont les radiations sont perceptibles et mesurables depuis Almaty.
Enfin, les officiels kazakhstanais craignent une émigration subreptice. Il est vrai que des flux migratoires incontrôlés en provenance de la première puissance démographique du Monde a de quoi décontenancer l’un des Etats au plus faible rapport démographie / peuplement.

Les deux pays vont pour autant réussir à tisser des liens étroits, bien aidés en cela par des visites diplomatiques répétées.
Normalisation diplomatique et intensification des politiques bilatérales de coopération. Après le voyage à Pékin du Président Nazarbayev en octobre 1993, la visite du Premier ministre chinois Li Peng à Almaty en avril 1994 permet de mettre un terme au différend sur le tracé des frontières. En septembre 1995, Noursoultan Nazarbayev est de nouveau reçu en Chine. En juillet 1996, Jiang Zemin se rend à Almaty où il s’essaye à un discours en russe, le tout devant une foule conquise. Pour ce qui est de la nomination de M. Kasimjomart Tokaev
 au poste de Ministre des Affaires Etrangères de la République du Kazakhstan, elle témoigne de la primeur que le Président Nazarbayev entend réserver à la Chine.

Autre élément de normalisation des relations bilatérales sino-kazakhstanaises : les nombreux accords de première importance que concluent les deux Etats, en particulier l’Accord de non-intervention dans les affaires intérieures, le Traité de bon voisinage, d'amitié et de coopération sino-kazakhstanais, les Stratégies de coopération entre la Chine et le Kazakhstan au XXIe siècle, ainsi que le Plan de coopération économique et de développement bilatéral. Ces textes sont réputés constituer des fondements solides pour la coopération pragmatique dans tous les domaines entre les deux pays. En 2005, la Chine et le Kazakhstan décident d'établir un partenariat stratégique. Leur coopération bilatérale progresse dans tous les domaines, en particulier dans ceux du commerce, de l'énergie, des sciences et technologies, de la culture et de l'éducation. En parallèle, les deux pays maintiennent un haut degré de collaboration au sein des organisations internationales et régionales, telles que les Nations-Unies et l'OCS.

Concorde maximale. Au final, la République Populaire de Chine est le partenaire avec lequel le Kazakhstan a pu voir ses relations évoluer de la manière la plus florissante. Avec une multiplication des échanges par 17 sur la seule période 2000-2007, la Chine s’est brillamment imposée comme le deuxième partenaire économique du Kazakhstan. En 2007, Noursoultan Nazarbayev, qui prend acte publiquement de l’importance politique et économique que revêt désormais la Chine aux yeux du Kazakhstan, déclare que le renforcement des relations avec la Chine représente l'une des priorités de la politique étrangère de son pays. Les prochaines rencontres au sommet vont, semble-t-il, l’exaucer. En avril 2008, le Premier Ministre kazakhstanais Karim Massimov effectue une visite en Chine, durant laquelle les deux pays conviennent d'élargir la coopération au-delà des industries traditionnelles principalement liées aux ressources naturelles. En juin 2010, c’est le Président de la République Populaire, Hu Jintao, qui se rend au Kazakhstan, où il fait une proposition en cinq points portant sur le renforcement du partenariat stratégique sino-kazakhstanais. En février 2011, les deux Présidents se félicitent à Pékin des avancées réalisées dans les relations bilatérales et conviennent de travailler ensemble pour renforcer encore davantage leur partenariat. En 2012, à l’occasion du vingtième anniversaire de l’établissement des relations diplomatiques entre la Chine et le Kazakhstan, Wen Jiabao et Karim Massimov instituent un mécanisme de rencontre régulière entre les Premiers Ministres des deux pays. Il est destiné à renforcer le partenariat stratégique sino-kazakhstanais et à créer de nouveaux domaines de coopération. « Nous devons continuer à promouvoir la confiance politique mutuelle et la coopération pragmatique entre la Chine et le Kazakhstan, de sorte à les élever à un niveau supérieur », déclarera le Premier Ministre kazakhstanais.
La Chine est parvenue à s’imposer comme l’un des partenaires les plus fidèles d’Astana
. Le Kazakhstan prête même aux relations qu’il entretient avec la Chine le plus élevé des titres diplomatiques, en les qualifiant de « stratégiques ». Dans sa nouvelle Doctrine militaire adoptée en 2007, le Kazakhstan insiste sur son partenariat avec Pékin. Mais la coopération stratégique reste hésitante et freinée par des différences d’appréciation, des divergences d’intérêts ainsi que des inquiétudes côté kazakhstanais quant aux ambitions géopolitiques animant le voisin chinois.

Visées géopolitiques chinoises au Kazakhstan. La Chine est très intéressée par le Kazakhstan pour plusieurs raisons
. Elle cherche à assurer sa sécurité énergétique par le biais d’accords principalement conclus avec le Kazakhstan et qui portent à la fois sur les volumes et les infrastructures d’exportation d’hydrocarbures
. Mais au-delà de sa dimension de « Pipelinistan », le Kazakhstan incarne un défi stratégique pour une Chine qui revendique de plus en plus officiellement sa vocation à se revivre comme l’Empire du Milieu. A ce titre, elle est d’accord avec la Russie sur le principe : en Asie centrale, le moins d’Amérique reste le mieux d’Amérique. La Chine cherche à minorer à tout prix l’implantation militaire entreprise par les Américains dans les pays voisins du théâtre de guerre afghan où ils sont engagés. Conjointement avec la Russie, la Chine instrumentalise l’OCS, allant jusqu’à exprimer, en août 2005, sa volonté de voir les Etats-Unis écourter leur présence dans la région. 
Objet de craintes (explosions nucléaires) et de fantasmes enracinés dans l'histoire (les Djoungares restent des envahisseurs potentiels), la Chine cesse peu à peu d'être perçue comme un danger par la société kazakhstanaise.
A côté des Etats-Unis et de la République populaire de Chine, le Kazakhstan se crée d’autres relations de partenariat, plus marginales, cependant.

Sous-Section II : les partenaires marginaux.

Il est possible de mentionner ici parmi tant d’autres l’Union européenne (§1), la France (§2), la Turquie (§3), l’Inde (§4), Israël (§5) et l’Iran (§6).
§1 : Les relations européano-kazakhstanaises : un partenariat donnant-donnant.
Bruxelles reste encore un acteur de moindre importance au Kazakhstan, même si les décideurs du Vieux Continent ont pris conscience de l’importance de ce pays en matière d’approvisionnements énergétiques lors des récentes guerres du gaz russo-ukrainiennes
. En 2006, le Livre vert de l’UE : « Une stratégie européenne pour une énergie sûre, compétitive et durable » souligne un « manque de concurrence entre fournisseurs de gaz et de pétrole ».

Pourtant, par rapport à ses prestigieux concurrents, l’Union européenne présente d’intéressantes plus-values aux yeux des Kazakhstanais. Ainsi, contrairement à la Russie, à la Chine, et dans une certaine mesure aux Etats-Unis, l’UE s’adresse au Kazakhstan non pas à la manière d’une puissance tutélaire mais sur un mode égalitaire (c’est l’avantage paradoxal de ne pas être en position de force dans la région). De surcroît, le modèle européen d’organisation de coopération régionale est présenté comme un exemple à suivre par les eurasistes kazakhstanais
.
L’UE a profité de ces dernières années pour accentuer sa présence sur la scène kazakhstanaise. La « Stratégie pour un nouveau partenariat avec l’Asie centrale
 », qui vise à accroître la présence de l’UE dans la région (principalement dans le domaine des hydrocarbures), semble en avoir constitué le point de départ. Depuis, le partenariat UE-Kazakhstan n’a cessé de prendre de l’ampleur. Le développement des échanges commerciaux est exponentiel, passant de 6 milliards d’euros en 2003 à 25 milliards en 2010
. Si l’UE est devenue un partenaire commercial non négligeable pour le Kazakhstan, la réciproque reste cependant loin d’être vraie, Astana ne représentant qu’1 % du total des importations européennes et 0,5 % de ses exportations
. Les IDE européens au Kazakhstan se sont également sensiblement accrus, même si, là encore, la dimension énergétique joue à plein : plus des 2/3 de ces IDE sont consacrés au secteur minier et d’extraction. Outre les hydrocarbures, l’intérêt économique européen est marqué par l’importance grandissante accordée au nucléaire et les tentatives de promouvoir les pôles d’excellence européens.

L’UE se signale également par un certain nombre de programmes d’aides et de partenariats. 
Au niveau énergétique, la « Stratégie pour un nouveau partenariat » dispose notamment que « l’UE accordera une aide et une assistance politique aux pays d’Asie centrale en vue de la mise en route d’un nouveau corridor de transport de l’énergie Mer Caspienne-Mer Noire-UE ». Par ailleurs, le plan de l’UE pour l’énergie en Asie centrale consiste dans un projet de gaz transcaspien né en 1996 à l’initiative des Etats-Unis : le projet Nabucco (évalué à 7,9 milliards d’euros). Le contre-projet, mis en avant par l’OCS, est celui du Club de l’énergie. Nabucco a pour dessein de contourner la Russie et l’Iran. La construction a commencé en 2011. Sans surprise, Moscou, qui juge le projet de gazoduc transcaspien « chimérique et dépourvu de contenu », de même que l’Iran, s’opposent à Nabucco.
En ce qui concerne son assistance technique, l’UE la distribue aux Etats nés de la chute de l’URSS par l’intermédiaire d’un programme du nom de TACIS
. Le montant de l'aide européenne s’y chiffre à plusieurs dizaines de millions d'euros. Pour soutenir le programme TACIS, l’UE conclut avec le Kazakhstan un Accord de Partenariat et de Coopération (APC). Il a pour buts de fournir un cadre approprié au dialogue politique, de promouvoir les échanges et les investissements, de jeter les bases d’une coopération dans les domaines économique, financier, social, législatif, scientifique et civil avec le Kazakhstan.
Il y a des éléments contraires à la présence européenne au Kazakhstan. En premier lieu, ce sont ses rapports avec la Russie, qui a un statut de pays vendeur du gaz kazakhstanais à défendre. Puis, l’UE fait montre de certaines contradictions. Elle conditionne une plus forte implication de sa part au Kazakhstan à la libéralisation politique du régime Nazarbayev
. Elle souhaite s’engager économiquement dans la région, or, elle en est incapable. La Commission européenne considère que la coopération économique est un premier pas vers un approfondissement du dialogue politique et que le vide laissé par l’UE sera occupé par d’autres puissances moins regardantes, contrairement au Parlement européen, qui refuse de faire la moindre concession avant que ne soient remplies certaines conditions par les pays centrasiatiques.
Outre l'Allemagne, leader européen en Asie centrale grâce, en partie, à sa diaspora au Nord-Kazakhstan, trois pays européens se sont relativement bien implantés : la Grande-Bretagne, la Suisse et les Pays-Bas. Quant à l’Italie, elle effectue depuis peu une percée remarquée dans la région. Pour ce qui est de la France, sa présence – sans être pour autant totalement négligeable – demeure pour le moment très discrète.
§2 : La France au Kazakhstan : une présence timide et circonscrite.
Initiées dès l’indépendance, les relations franco-kazakhstanaises se sont densifiées sur les dernières années, après la signature d’un accord cadre de coopération de grande ampleur
. La France poursuit deux objectifs principaux au Kazakhstan : le développement des relations économiques et la mise au point d’un partenariat stratégique durable.

Sur le plan économique, le Kazakhstan représente pour la France une source majeure d’approvisionnement en hydrocarbures. Plus de 90 % des exportations kazakhstanaises vers la France sont constitués d’hydrocarbures. Total participe au développement du gisement pétrolier de Kashagan et est associée à GDF-Suez pour l’exploitation du gisement gazier de Khvalinskoïé, en mer Caspienne. Dans le domaine nucléaire, Areva, via une filiale commune avec le groupe kazakhstanais Kazatomprom (KATCO), pourrait se voir assurer d’un flux de 4.000 tonnes d’uranium par an, faisant du Kazakhstan la première filière d’importation de l’uranium en France, ce qui confirmerait la place tout-à-fait centrale que ce pays est en train d’acquérir dans le dispositif d’approvisionnement français au détriment des fournisseurs traditionnels (Australie, Canada et Niger).

Quant au Traité de partenariat stratégique signé le 11 juin 2008, il fixe les grands principes de la coopération franco-kazakhstanaise et insuffle une nouvelle dynamique aux relations diplomatiques entre les deux pays. Ainsi la France installe-t-elle une ambassade à Astana en 2008 et crée-t-elle un consulat général à Almaty, demeurée un centre névralgique pour la vie économique kazakhstanaise. Le 6 octobre 2009, le Président de la République française Nicolas Sarkozy se rend à Astana où il rencontre son homologue kazakhstanais Noursoultan Nazarbayev : les deux dirigeants signent toute une série de conventions déjà prévues par l’accord de partenariat stratégique de juin 2008
. 
La France souhaite s’appuyer sur son partenariat stratégique initié avec le Kazakhstan pour prendre pied militairement dans ce pays. La coopération militaire franco-kazakhstanaise se développe depuis 2002, date de création d’un poste d’attaché de défense dans le pays. Accompagnant la modernisation de l’armée du Kazakhstan
, cette coopération poursuit quatre axes majeurs : la formation des élites et des officiers subalternes par le biais de stages de spécialisation ; des conseils liés à la coopération en matière d’armement ; la coopération opérationnelle et l’organisation d’exercices communs ; un soutien à l'exportation par l’organisation de visites, d’exercices, de démonstrations
 et par la tenue régulière de commissions d’armement en France et au Kazakhstan. 
L’accord de coopération militaire en date du 6 octobre 2009 vise à renforcer la sécurité juridique des relations bilatérales franco-kazakhstanaises dans le domaine militaire et à faciliter l’accès au théâtre de guerre afghan pour les forces françaises
. Il sous-tend deux autres accords intéressant directement les objectifs géostratégiques centrasiatiques de la France : l’accord relatif à la coopération dans le domaine de l'armement et l’accord relatif au transit de matériel militaire et de personnel français dans le cadre des opérations de stabilisation de la République islamique d'Afghanistan, tous deux également signés le 6 octobre 2009.
Le 13 décembre 2010, Paris et Astana signent un Plan de coopération prévoyant une collaboration dans les domaines de l’aéronautique, des transmissions, des forces spéciales et de la marine, ainsi que la poursuite de l'enseignement du français au Kazakhstan.
Le Kazakhstan fait montre d’un intérêt prononcé s’agissant de l’expertise militaire française. C’est la raison pour laquelle les contrats qui lient les entreprises kazakhstanaises à des entreprises françaises dans le domaine de la sécurité impliquent bien souvent, au-delà des livraisons de matériels, des transferts de technologies
.
Au-delà de l’aspect sécuritaire, l’implication française au Kazakhstan revêt aussi une dimension afférente à la mise en valeur du territoire national de ce jeune Etat indépendant. A l’issue de la visite d’Etat du Président Nazarbayev à Paris le 27 octobre 2010, un contrat a été conclu entre le constructeur ferroviaire français Alstom (associé au russe TransMashHolding
) et les chemins de fer kazakhstanais KTZ pour un montant de 1,6 milliard d'euros. Alstom s’engage à livrer deux cents locomotives de fret et quatre-vingt-quinze locomotives passagers. 

Dans le domaine du nucléaire civil, la France est aussi très présente au Kazakhstan. Le Français Areva et le Kazakhstanais KazAtomProm ont signé un accord relatif à la construction d'une usine d'assemblage de combustible nucléaire au Kazakhstan, dans le cadre du développement des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire. 

La signature de l’accord de partenariat stratégique à l’été 2008 a ouvert une nouvelle ère dans les relations bilatérales franco-kazakhstanaises qui, depuis lors, connaissent un développement particulièrement rapide. La France, dont les intérêts sur place dépassent de loin les seules ressources naturelles puisqu’ils concernent également l’approvisionnement de ses forces engagées en Afghanistan, voit de nombreux domaines de coopération avec ce jeune Etat ambitieux s’ouvrir à elle. Elle a compris qu’elle devrait trouver avantage à accompagner ce mouvement.
§3 : Les relations turco-kazakhstanaises : un partenariat diffus.
Lors de l’éclatement de l’Union soviétique et de l’accession aux indépendances des cinq républiques d’Asie centrale, la Turquie bénéficie de plusieurs avantages conséquents pour pouvoir s’implanter dans la région. D’une part, elle est liée à ces contrées par une appartenance à une sphère historico-culturelle commune : le « Türk Dünyası
 ». De plus, la Turquie, rare Etat musulman du Globe à reconnaitre le principe de laïcité depuis le régime de Mustafa Kemal Atatürk dans les années 1920, est mise en avant par Washington comme contrepoids aux velléités d’influence iraniennes dans la région
. Enfin, dans la problématique de l’écoulement de ses hydrocarbures en-dehors de la sphère de contrôle russe, Ankara apparaît aux Kazakhstanais comme une fenêtre sur l'Europe.

La Turquie reconnaît l’indépendance du Kazakhstan le jour même de sa proclamation, le 16 décembre 1991. Le 2 mars 1992, les deux Etats établissent des relations diplomatiques. Les liens historiques et culturels communs apportent une contribution importante au développement rapide des relations bilatérales et de la coopération turco-kazakhstanaises. Ankara et Astana développent en continu les domaines de coopération, qui aboutissent à des résultats satisfaisants
. A l’occasion d’une visite officielle effectuée à Ankara entre le 21 et le 24 octobre 2009, le Président kazakhstanais Noursoultan Nazarbayev convient d’un accord de coopération stratégique avec le Premier Ministre turc Recep Tayyip Erdogan. Cet accord relève ainsi les relations entre la Turquie et le Kazakhstan à un niveau de partenariat stratégique. 

Avec le Kazakhstan, la coopération turque se développe également dans les domaines de la culture et de l’éducation. L’Université internationale turco-kazakhstanaise Hodja Ahmet Yesevi est fondée le 31 octobre 1992 dans la ville Turkestan, en vertu d’un accord de coopération signé à Ankara entre les Gouvernements turc et kazakhstanais. A partir de 1993, ce sont plus de vingt mille étudiants qui s’y voient délivrer un enseignement. Par ailleurs, des « Journées culturelles Almaty » - suivies de « Journées culturelles turques » - commencent le 23 octobre 2009 à Istanbul.
Dans le domaine militaire, la Turquie établit une solide coopération avec le Kazakhstan dont elle assure la formation de trois cents officiers par an. En 2005, la Turquie signe avec le Kazakhstan un important contrat de fourniture d’équipements militaires d’un montant de neuf cents millions de dollars.
En marge de leurs relations bilatérales, la Turquie et le Kazakhstan se soutiennent réciproquement et efficacement dans les organisations régionales et internationales, au sein desquelles ils poursuivent leurs coopérations. Avec les démarches de la Turquie, le Kazakhstan est devenu un participant efficace du « Sommet des chefs d’Etat des pays turcophones ». Il poursuit également une coopération étroite au sein de l’Organisation de coopération économique. En juin 2010, le Kazakhstan laisse la présidence de l’Organisation de la conférence pour les mesures en vue d’augmenter la confiance et la coopération en Asie à la Turquie pour deux années.
Néanmoins, l’influence turque au Kazakhstan se heurte à certaines contraintes. Le sentiment de supériorité affiché par certains responsables de la République de Turquie dans leurs contacts avec leurs interlocuteurs kazakhstanais est très mal perçu par ceux-ci, qui n'entendent nullement placer leurs pays sous protectorat turc. D’autant qu’Astana semble avoir supplanté Ankara dans son statut de nouvelle capitale du monde turc
. 
§4 : Les relations indo-kazakhstanaises : une coopération polymorphe en voie d’affinement.
Les relations bilatérales indo-kazakhstanaises remontent à 1955, où Pandit Nehru et Indira Gandhi s’étaient rendus à Almaty. Des relations diplomatiques sont officiellement établies en février 1992. L’Inde est le pays auquel le Président Nazarbayev réserve sa première visite officielle hors de la zone CEI après l’indépendance kazakhstanaise (en février 1992). Cette visite appelle celle du Premier Ministre Shri Narsimha Rao au Kazakhstan en 1993. Beaucoup d’autres déplacements suivent de part et d’autre, contribuant à imprimer une dynamique intéressante au partenariat indo-kazakhstanais
. 

Le partenariat indo-kazakhstanais intéresse pléthore de secteurs d’activités différents. 

Tout d’abord, que ce soit la CICA
, l’OCS
 ou l’Organisation des Nations-Unies
 par exemple, un certain nombre de tribunes internationales démontrent que l’Inde et le Kazakhstan sont deux pays qui ont l’habitude d’adopter des positions diplomatiques communes.

Ensuite, depuis qu’elle a été instituée en 1992, la Commission intergouvernementale indo-kazakhstanaise a contribué à poser les jalons d’une coopération commerciale
, économique, scientifique, technologique
, industrielle et culturelle
 entre les deux pays. Des groupes de travail se créent dans les domaines du contre-terrorisme
, des technologies de l’information et de la communication, de la coopération énergétique, des transports
, des technologies médicales, ou encore du textile.

Récemment, à l’occasion de la rencontre au sommet entre Noursoultan Nazarbayev et Manmohan Singh en janvier 2009, a été adoptée une déclaration commune de partenariat stratégique, prévoyant une coopération dans de nombreux domaines entre les deux Etats. Les deux dirigeants se rencontrent à l’occasion du Sommet de l’OCS tenu à Ekaterinbourg le 16 juin 2009, où ils réaffirment leur volonté d’intensifier les relations bilatérales indo-kazakhstanaises. Les 15 et 16 avril 2011, le Premier Ministre indien rencontre le Président kazakhstanais à Astana : les deux leaders signent plusieurs accords majeurs
.
Quelles pourraient être les futures relations entre New-Delhi et Astana ?

Il semblerait que l’axe prioritaire de développement des relations bilatérales indo-kazakhstanaises pour les années à venir se situe au niveau énergétique. Le fait que les délégations indienne et kazakhstanaise, réunies à Astana à l’occasion de la neuvième session de la Commission intergouvernementale entre les deux pays les 11 et 12 octobre derniers, aient été présidées par les Ministres de l’Energie des deux Etats (MM. Singh et Mynbayev) est un signe annonciateur sur la nature des évolutions ultérieures.
§5 : Les relations israélo-kazakhstanaises : un partenariat stratégique en pleine effervescence.
En décembre 1991, Israël est l’un des premiers Etats à reconnaître l'indépendance du Kazakhstan. A partir d’avril 1992, l’Etat hébreu établit avec le géant centrasiatique des relations diplomatiques qui ne cesseront jamais d’être cordiales et soutenues
. Les deux pays participent au travail de la CICA
 et animent des rencontres interreligieuses. Le Président kazakhstanais visite Israël plusieurs fois. Des pèlerins – musulmans comme chrétiens – du Kazakhstan se rendent régulièrement en Israël, où vivent environ 10.000 ressortissants kazakhstanais.
Le Kazakhstan cherche à développer des partenariats avec Israël dans une multitude de secteurs (politique, commerce
, agriculture, finance, télécommunications
, transferts de technologies
, construction d'infrastructures, extraction et exportation de ressources naturelles
, énergie alternative
, espace
, etc.), bien que la présence israélienne dans ce pays reste pour le moment encore assez limitée. 

C’est également prises dans leur dimension stratégique que les relations bilatérales israélo-kazakhstanaises sont intéressantes. L’Etat hébreu entretient avec le Kazakhstan des liens étroits dans le domaine militaire (des sociétés d’armement israéliennes vendent du matériel militaire au Ministère de la Défense et aux services de sécurité kazakhstanais (le KNB)). 

L’implantation israélienne au Kazakhstan poursuit une double finalité géopolitique. En premier lieu, il s’agit de créer des conditions favorables à l’aliya
 par les populations juives d’Asie centrale (dont le nombre est aujourd’hui évalué à une dizaine de milliers d’individus au Kazakhstan, une centaine sur l’ensemble de la région). Par ailleurs, Israël cherche à contenir l’expansion du fondamentalisme musulman, ciblant très spécifiquement l’influence de la République Islamique d’Iran dans la région. A cet égard, il est intéressant de relever que c’est concomitamment à l’intensification des relations stratégiques israélo-azerbaïdjanaises que s’opère celle du partenariat de même nature liant Tel-Aviv à Astana. L’Azerbaïdjan et le Kazakhstan ont en effet été de longue date ciblés par Tsahal comme étant les deux pays caspiens offrant la plus forte efficience à la puissance de dissuasion israélienne face à la menace nucléaire iranienne
. 
Le programme nucléaire de l’Iran est ressenti comme une menace à la fois par Tel-Aviv et les différentes capitales d’Asie centrale. Les Israéliens s’en servent pour construire de manière progressive une alliance de revers avec les régimes d’Asie centrale tournée contre Téhéran, comme pour mieux en accroître la marginalisation dans son voisinage septentrional. C’est en tout cas ce qu’ont formalisé les visites à l’été 2009 du Président israélien Shimon Peres au Kazakhstan puis en Azerbaïdjan, visites dont l’objectif était de renforcer les liens stratégiques, politiques et économiques avec ces deux pays clés dans la pensée stratégique israélienne. La visite au Kazakhstan a été vécue comme une franche réussite, en ce sens que le Chef de l’Etat hébreu y a obtenu ce qu’il était venu chercher : une mise au ban de l’Iran par le reste du monde musulman
 et des garanties du Président Nazarbayev que le Kazakhstan ne se fourvoierait pas dans une quelconque entreprise de prolifération qui pourrait profiter aux efforts iraniens visant à décrocher la timbale nucléaire
.
§6 : Les relations irano-kazakhstanaises : une collaboration encore parcellaire.
En Asie centrale, l'objectif de l'Iran est de sortir de l'isolement dans lequel les Etats-Unis le confinent et de participer à l'exploitation des ressources de la Caspienne, dont elle est riveraine
. L'influence de l'Iran dans le domaine culturel et religieux se heurte à des divergences qui en limitent l'extension (majorité chiite en Iran, sunnite en Asie centrale
). Par ailleurs, le récent revirement russe relativement au statut de la mer Caspienne a aussi affaibli l’Iran en le privant d’un important moyen de pression dont il disposait jusqu’alors sur les autres Etats du littoral pour défendre ses propres intérêts économiques et énergétiques dans la région.
Sans constituer un partenaire stratégique pour la République du Kazakhstan, la République islamique d’Iran est en train de développer ses relations bilatérales avec cet Etat sous le double sceau de la coopération et de la confiance mutuelle. Téhéran considère l’Etat centrasiatique comme un pays doté d’un potentiel industriel, agricole et scientifique considérable. L’Iran importe du Kazakhstan des produits pétroliers
, miniers et agricoles. De son côté, le Kazakhstan est désireux d’approfondir sa collaboration économique et commerciale ainsi que le dialogue politique qu’il a entamé avec l’Iran. 

L’Iran est diversement important pour le Kazakhstan. Il y a d’abord un projet d’oléoduc et de gazoduc reliant le Kazakhstan au Golfe persique (via les territoires turkmène et iranien), dans l’optique d’avoir un accès aux marchés asiatiques. En outre, le Kazakhstan encourage les investissements iraniens sur son territoire dans les domaines de l’ingénierie mécanique, des infrastructures, des transports et des télécommunications. Sur la période 2003-2009, le poids des échanges commerciaux irano-kazakhstanais a quintuplé, passant de 400 millions de dollars à plus de 2 milliards. Par ailleurs, le Kazakhstan parie sur l’Iran comme élément stabilisateur du dossier afghan
.

Et puis, il y a aussi un projet particulier de Couloir de transport Nord-Sud
. Il consiste dans la construction de deux lignes de chemin de fer destinées à assurer le trafic ferroviaire, le développement de transports multimodaux et la prestation de services logistiques entre la Russie, l’Asie centrale et l’Iran. La première doit relier la Russie, l’Azerbaïdjan et l'Iran ; la seconde, la Russie, le Kazakhstan, le Turkménistan et l’Iran. Le but est de dynamiser les transactions commerciales entre les pays parties au projet. C’est un bon moyen de faciliter le commerce et le transit, ainsi que l’élargissement de la coopération régionale. Le Ministre iranien des Affaires étrangères Manouchehr Mottaki a déclaré que le projet de chemin de fer régional faciliterait les échanges et la communication irano-kazakhstanais.

Par ailleurs, l’Iran et le Kazakhstan se signalent par une initiative originale : la création d’une alliance économique, militaire et diplomatique avec le Pakistan, qui a pour nom la Fédération d’Asie centrale (FAC). Elle a pour but de fortifier les relations amicales entre ces trois pays. L'alliance est bénéfique dans le sens que chacun a des atouts économiques propres à faire valoir : l'Iran est un puissant exportateur pétro-gazier, le Pakistan est un grand producteur dans le textile et l’agroalimentaire, quant à la réputation pétro-minière du Kazakhstan, elle n’est plus à démontrer. Une alliance militaire et technologique serait également à l’étude. Le texte fondateur, le Traité d’Astana, a pour but la création d’un marché commun qui favorisera l’introduction des produits issus de ces trois marchés nationaux sur le marché international et sur un marché intra-alliance ; celle d’un corps d’armée pour défendre les pays de l’alliance en cas d'attaque ; celle d'un Conseil de la FAC dans une des trois capitales.
CONCLUSION GÉNÉRALE : LE TEMPS DES TROUBLES ?
Les relations bilatérales russo-kazakhstanaises sont particulièrement denses. En ce mois de mai 2012, elles pourraient connaître un certain nombre d’inflexions supplémentaires, au regard des tractations qui se jouent dans les deux pays.
Côté russe, il n’est pas certain que le retour officiel de Vladimir Poutine au Kremlin – acté par sa prestation de serment du 7 mai 2012 – soit forcément accueilli avec la plus grande bienveillance du côté d’Astana, tant il semble acquis que le Président Medvedev – redevenu Premier Ministre par la force des choses – a su tisser des liens particulièrement chaleureux avec le Président Nazarbayev. Le projet d’ « Union eurasienne » voulu par Poutine, censé ramener les brebis égarées dans la bergerie néo-soviétique et par ricochet briser les élans autonomistes kazakhstanais, n’est pas fait pour plaire au leader d’Asie centrale.

Côté kazakhstanais, l’édifice bâti depuis vingt ans semble se morceler sous l’effet de deux facteurs : un blocage politique et un népotisme rentier pratiqué au plus haut sommet de l’Etat dans le domaine économique. 

Une situation politiquement bloquée. Alors qu’il s’était jusque-là résolument gardé d’aborder publiquement la question de sa succession, Noursoultan Nazarbayev, dont le mandat court jusqu’au printemps 2016, se voit rappeler à une réalité de plus en plus insistante : la République du Kazakhstan devra bien un jour survivre à la personne physique de son premier Président. S’apprêtant à fêter son soixante-douzième anniversaire le 6 juillet prochain, Noursoultan Nazarbayev a dû être hospitalisé, l’année dernière, en Allemagne, pour des problèmes de prostate selon le quotidien Bild. En sorte qu’il semble désormais acquis que le Kazakhstan ne pourra se soustraire à une alternance biologique (à défaut d’être politique ou idéologique) très prochaine.
Mais qui pour assurer la succession du leader historique à la tête de l’Etat ? Parmi les quelques noms qui circulent dans les milieux autorisés, l’un d’entre eux revient avec une plus forte récurrence : celui de Timour Koulibayev. Âgé de quarante-cinq ans, le deuxième gendre du Président – il est l’époux de Dinara Nazarbayeva –, est le patron de la holding Samruk-Kazyna qui chapeaute l'ensemble des sociétés d'Etat du pays. Koulibayev a la haute main sur le secteur pétrolier du Kazakhstan, contrôle la banque nationale Halyk, siège depuis peu au conseil d’administration de Gazprom. Les diplomates américains le considèrent déjà comme l’un des personnages les plus influents de son pays
 tandis que le magazine Forbes évalue sa fortune personnelle à plus de 1,3 milliard de dollars. Une note de janvier 2010 de l'ambassade des Etats-Unis à Astana estime qu'il « contrôle au final 90% de l'économie du Kazakhstan ». La succession de Noursoultan Nazarbayev par son gendre est même redoutée par les Occidentaux car elle marquerait la naissance d’une deuxième dynastie politique familiale dans un Etat issu de l’ex-URSS, à côté de l’Azerbaïdjan. 

Mais la décision prise par le Président Nazarbayev à la fin du mois de décembre 2011 de démettre Koulibayev de ses prestigieuses fonctions suite aux mouvements de violence ayant ébranlé depuis Janaozen tout l’Ouest du pays est venu considérablement ternir l’image de l’intéressé, et a sérieusement compromis ses ambitions présidentielles. Il semble qu’il soit entré en disgrâce
 depuis lors. En sorte que l’on ne saurait non plus totalement exclure une sortie à la Eltsine, c’est-à-dire que Nazarbayev pourrait tout-à-fait transmettre le pouvoir en nommant un successeur que personne n’aura pu ni su voir venir…
Captation rentière des ressources économiques nationales. En fin d’année dernière, plus exactement le vendredi 16 décembre 2011, jour du vingtième anniversaire de l’indépendance de la République du Kazakhstan, de violents heurts éclatent sur la place centrale d’une ville de près de 90.000 habitants située dans l’oblys de Manghistaou
, dans l’Ouest du pays : Janaozen. Des ouvriers grévistes de la société pétrolière d’Etat Ouzenmunaigaz, qui revendiquent une revalorisation salariale, empêchent la tenue des festivités en détruisant la tribune prévue à cet effet. La police ouvre le feu sur les perturbateurs, conduisant à la mort de onze personnes, selon un bilan officiel. Le lendemain, alors que de nouvelles violences sont signalées dans la localité de Chetpe, à mi-chemin entre Janaozen et Aktaou, Noursoultan Nazarbayev décrète l’état d’urgence jusqu’au 5 janvier 2012 et instaure le couvre-feu à Janaozen. Selon lui, ce sont des voyous qui sont à l’origine des émeutes. En réalité, « les ouvriers en charge de l’extraction et du raffinement de l’or noir étaient cruellement exploités : ils ont vu leurs salaires, déjà très bas – moins de 100 euros par mois – rester inchangés, tandis que la crise économique mondiale actuelle entraîne l’inflation du prix des biens de première consommation
. »
Les émeutes de Janaozen révèlent au grand jour un fossé sans cesse grandissant entre la société civile kazakhstanaise et les élites politiques du pays. Les manifestations avaient déjà commencé six mois auparavant, de manière pacifique. L’exaspération d’hommes et de femmes ayant le sentiment de n’être jamais considérés par leurs dirigeants tandis que les pétrodollars continuent de couler à flots au Kazakhstan traduit un profond malaise social dans le pays. La bonne santé économique avérée de la République ne saurait peut-être plus suffire à garantir la concorde interne. Au sein de la population, un désir d’ouverture du régime se fait jour, à l’heure où le Majlis se compose quasi-exclusivement des députés du parti présidentiel, Nour-Otan, et où la captation des ressources pétro-gazières par les intimes du Président se fait de plus en plus insupportable. Car ce n’est pas la seule personne du Président qui commence à devenir problématique, mais bien la prédation réelle de tout un clan qui gravite autour de lui. 

A l’heure des Révolutions arabes, la contestation rampante du régime Nazarbayev peut, sait-on jamais, être un signe avant-coureur d’un changement politique majeur au Kazakhstan. Rien ne peut être exclu. La question qui se pose restera celle du positionnement de la Russie sur ces problématiques qui l’intéresseront et l’engageront nécessairement. En 1939 et dans un contexte tout autre, Winston Churchill y avait, à sa manière inimitable, peut-être déjà apporté un élément de réponse : « Je ne peux pas prédire quelle sera l’action de la Russie, c’est un rébus enveloppé dans un mystère, le tout à l’intérieur d’une énigme. Mais peut-être à cette énigme y a-t-il une clé ? Cette clé, c’est l’intérêt national russe. »
REPÈRES CHRONOLOGIQUES
1920 : Création de la République Socialiste Autonome (RSA) kirghize.

30 décembre 1922 : L’URSS est officiellement fondée.

1925 : La RSA kirghize est rebaptisée RSA kazakhe.

1936 : La RSA kazakhe devient la République Socialiste Soviétique (RSS) du Kazakhstan. Elle change ainsi de statut (en plus de changer de nom).

25 avril 1990 : Premier Secrétaire du Parti communiste du Kazakhstan depuis 1989, Noursoultan Nazarbayev est élu Président de la République par le Parlement.

25 octobre 1990 : Déclaration de la souveraineté du Kazakhstan.

1er décembre 1991 : Nazarbayev est élu Président de la République au suffrage universel.

8 décembre 1991 : Accords de Minsk portant la création de la CEI (Russie-Biélorussie-Ukraine).

15 décembre 1991 : Proclamation de la CEI.

16 décembre 1991 : Le Kazakhstan proclame son indépendance.

21 décembre 1991 : Accords d’Alma-Ata élargissant la CEI à huit nouveaux Etats, dont le Kazakhstan.

1992 : Signature du TSC à Tachkent.

2 mars 1992 : Le Kazakhstan devient membre de l’ONU.

7 mai 1992 : Création d’une armée nationale au Kazakhstan.

15 mai 1992 : Signature du Traité de Sécurité Collective (TSC) par six des onze Etats membres de la CEI (Russie, Arménie, Kazakhstan, Ouzbékistan, Kirghizstan, Tadjikistan). 

28 novembre 1992 : Le Kazakhstan adhère à l’OCE.

28 janvier 1993 : Adoption de la Constitution de la République du Kazakhstan.

1993 : Le Premier Ministre d’origine russe Tcheretchenko est remplacé par un Kazakh ethnique appartenant à la Horde moyenne, Akajan Kazhalgueldin.

1994 : Nazarbayev est reconduit à la Présidence de la République.

1994 : Le Kazakhstan adhère au Partenariat pour la paix de l’OTAN.

29 mars 1994 : Nazarbayev promeut une Union eurasiatique. La proposition est rejetée par Eltsine.

1995 : Le Kazakhstan signe le Partenariat pour la paix avec l’OTAN.

30 août 1995 : Nouvelle Constitution kazakhstanaise.

25 janvier 1996 : La Russie adhère au Conseil de l’Europe.

26 avril 1996 : Signature du Traité de Shanghai, dans le cadre du Groupe des Cinq (Russie, Chine, Kazakhstan, Kirghizstan, Tadjikistan, rejoints par l’Ouzbékistan en 2001). Cela marque une période nouvelle de modèle de sécurité asiatique opté par le Kazakhstan.

9 septembre 1997 : Kazhagueldin est poussé à la démission par le Président Nazarbayev, qui se sent menacé par son Premier Ministre.

10 octobre 1997 : Nourlan Balguimbaev (Petite Horde) est nommé Premier Ministre en remplacement de Kazhagueldin.

1998 : Le Président Nazarbayev promulgue un décret faisant passer la durée de la mandature suprême de 4 à 7 ans.

6 juillet 1998 : Accord russo-kazakhstanais sur la délimitation des fonds sous-marins de la mer Caspienne. Le 13 mai 2002 sera signé un protocole russo-kazakhstanais pour sceller définitivement le sort des 3 gisements d’hydrocarbures en litige : Kourmangazy, Khvalinskoe et Tsentralnoe.

6 juillet 1998 : Déclaration d’amitié éternelle et d’unité orientée vers le XXIe siècle entre la Russie et le Kazakhstan.

2 avril 1999 : Le TSC est reconduit par six Etats (Russie, Arménie, Biélorussie, Kazakhstan, Kirghizstan, Tadjikistan).

1999 (fin de l’année) : Nourlan Balgimbayev est remplacé au poste de Premier Ministre par Kassymjomart Tokaev.

Eté 1999 : Arrivée de Vladimir Poutine au poste de Premier Ministre en Russie.

22 mars 2000 : Vladimir Poutine devient le deuxième Président de l’Histoire de la Fédération de Russie. Il est élu dès le premier tour avec 52 % des suffrages.
28 juin 2000 : Le Président Poutine définit les grandes lignes de sa politique étrangère : priorité y est donnée aux Etats de la CEI.

15 juin 2001 : L’Ouzbékistan signe le Traité de Shanghai qui devient l’Organisation de Coopération de Shanghai.

22 septembre 2001 : Le Kazakhstan autorise le survol de son espace aérien par l’aviation américaine.

Novembre 2001 : Accord signé à Bakou confirmant le principe de délimitation de la mer Caspienne en secteurs nationaux.

Décembre 2001 : Signature d’une déclaration de partenariat énergétique entre le Kazakhstan et les Etats-Unis. 

Mai 2002 : La Russie transforme le TSC en OTSC.

5 juin 2002 : Signature à Moscou d’une série d’accords pour le transit à long terme via le territoire russe de 45 millions de tonnes de pétrole par an. La Russie conserve de facto le monopole du transit du pétrole kazakhstanais.

10 juillet 2002 : Signature d’un accord américano-kazakhstanais autorisant le survol de l’espace aérien de la République de Kazakhstan par l’aviation américaine.

7 octobre 2002 : Le TSC se transforme en OTSC (Organisation du Traité de Sécurité Collective).

Septembre 2004 : Création à Astana d’un Conseil de sécurité de la CEI pour la lutte contre le terrorisme.

4 décembre 2005 : Nazarbayev remporte les élections présidentielles pour la quatrième fois consécutive.

15 juin 2006 : La Mongolie, l’Inde, le Pakistan et l’Iran deviennent observateurs permanents de l’OCS.

4 février 2009 : Création au sein de l’OTSC d’une FCRR (Force Collective de Réaction Rapide).

2010 : Le Kazakhstan est le premier pays de la CEI à présider l’OSCE. 

2011 : Le Kazakhstan exerce la présidence de l’Organisation de la Conférence Islamique.

3 avril 2011 : Nouvelle réélection du Président Nazarbayev.
16 décembre 2011 : Des émeutes éclatent à Janaozen (Ouest du Kazakhstan).

4 mars 2012 : Réélection de Vladimir Poutine à la tête de l’Etat russe.
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� En turc, « Kazakh » désigne également une veste de cavalier (il a donné le français « casaque »). Il n’est pas exclu que ce terme fût employé pour louer, par un procédé métonymique, les qualités de cavalier et de monteur des Kazakhs.


� LARUELLE M. & PEYROUSE S. Les Russes du Kazakhstan. Identités nationales et nouveaux États dans l’espace post-soviétique, Paris, Institut français d’études sur l’Asie centrale – Maisonneuve & Larose, 2004, pp. 95-96.


� Des cinq républiques d’Asie centrale, le Kazakhstan est la seule à valider la proposition de l’OSCE invitant à conceptualiser cette distinction entre citoyens et nationaux par l’utilisation d’une terminologie non ethnique (« kazakhstanais »). Partout ailleurs dans la région, les termes usités peuvent prêter à confusion.


� Expression inventée par le géographe allemand Ferdinand von Richthofen (1833-1905) pour désigner le vaste réseau de routes terrestres reliant l’Extrême-Orient au Proche-Orient et à l’Europe du IIe siècle avant notre ère au XVe siècle de notre ère, époque où elles tombent en désuétude du fait du développement des voies de communication maritimes, entraînant par là même une marginalisation de la région centrasiatique. Cf. ANNEXES, Cartes p. III : « La Route de la Soie et sa déperdition ».


� Cf. ANNEXES, Carte p. IV : « L’Asie centrale entre Turcs et Turco-Mongols ».


� FARALE D. Les batailles de la région du Talas et l’expansion musulmane en Asie centrale. Islam et Chine : un choc multiséculaire, Paris, Economica, octobre 2006, p. 206.


� La « région au-delà de l’Oxus », i.e. de l’Amou-Daria, correspond approximativement à l’Ouzbékistan et au Sud-Ouest du Kazakhstan actuels.


� Le processus d’islamisation du Kazakhstan ne sera complet qu’au début du XIXe siècle. Les vecteurs les plus remarquables en sont des mollahs tatars itinérants qui propagent, de village en village, une certaine forme de soufisme.


� Cf. ANNEXES, Carte p. IV : « La Horde d’Or vers 1350 ».


� On constate l’apparition concomitante des premières grandes cités féodales centrasiatiques, à proximité des grandes oasis agricoles du Kazakhstan dont la population sédentaire pratique la culture des champs, jardins et autres cucurbitacées. Ces cités ne tardent pas à commercer avec les grandes puissances voisines : Chine et Perse.


� Structures administratives caractéristiques de l’organisation territoriale de l’Empire mongol, les khanats sont équivalents à des principautés, voire à des Etats.


� …de même qu’ils portent atteinte à leurs capacités de défense, ce qui les exposera aux invasions djoungares.


� Il est le seul de l'ère turco-mongole musulmane à faire ce choix.


� Le kazakh emploie le terme de « jouz », signifiant « centaine ».


� En moyenne, une « yourte » regroupe de quatre à six individus.


� Si fragile fût-elle, cette confédération centrasiatique de peuples tribaux constitue un point de fixation qui tranche avec les mouvements aléatoires des « nombreux peuples et tribus par lesquelles les steppes du Kazakhstan étaient auparavant traversées et qui ne s’y fixaient pas ». BIGNALET J. (dir.) Exporter au Kazakhstan, Paris, Ubifrance, 2004, p. 20. Cf. ANNEXES, Carte p. V : « Répartition territoriale des trois Jüz au Kazakhstan an XXe siècle ».


� Il est d’ores et déjà intéressant de relever que la thèse de la colonisation du peuple du Kazakhstan par la Russie tsariste ne recueille pas l’unanimité : « Contrairement à une croyance répandue, il n’y a jamais eu de guerre de conquête de type colonial menée par l’Empire russe au Kazakhstan. L’ « invasion » s’est effectuée en réalité à l’époque soviétique. » BIGNALET J. (dir.) Exporter au Kazakhstan, Paris, Ubifrance, 2004, p. 20.


� La Russie livre notamment des produits manufacturés aux tribus kazakhes. Observons que l’intérêt pour les relations d’affaires n’est pas, loin s’en faut, dénué d’une certaine réciprocité, les khans d’Asie centrale, et particulièrement les Kazakhs, cherchant (déjà) à compenser l’enclavement de leurs territoires.


� Aujourd’hui encore, le souvenir du « Татарское Иго » (le « Joug tatare ») reste particulièrement vivace aux oreilles russes.


� « Смутное Время ».


� Du point de vue de l’espace, elle est continentale, ce qui signifie qu’elle étend le territoire métropolitain par celui des acquisitions nouvellement faites. Dans le temps, c’est une fois l’unité territoriale russe pleinement réalisée, que l’Empire tsariste s’implante définitivement dans l’espace centrasiatique. DJALILI M.-R. & KELLNER T. Géopolitique de la nouvelle Asie centrale. De la fin de l’URSS à l’après-11 septembre, Paris, PUF, 2003, p. 47.


� Cf. ANNEXES, Cartes p. V : « L’expansion russe en Asie centrale » et p. VI : « La conquête russe de l’Asie centrale ».


� Le Khanat de Djoungarie est né au XVIIe siècle dans le Nord-Ouest de la Chine actuelle.


� « […] cet événement eut une portée progressiste, car cela permit au peuple kazakh d’entrer en contact direct avec le peuple russe dans le domaine économique et culturel. […] l’agriculture connut un développement rapide, des entreprises industrielles surgirent, un prolétariat kazakh commença à se former. » KEKILBAEV A. Le Kazakhstan, Moscou, Editions de l’Agence de Presse Novosti, 1987, p. 24.


� Le territoire fera néanmoins l’objet d’un certain nombre d’expérimentations administratives : « Il faut attendre 1891 pour que les steppes soient placées sous une juridiction unifiée, celle du Gouvernorat général des Steppes. Jusque-là, les régions sont sous des tutelles administratives diverses : l’ancienne Horde Intérieure, située entre la Volga et l’Oural, est supervisée par Astrakhan, Ouralsk et Tourgaï dépendent d’Orengour, Akmolinsk et Semipalatinsk de Omsk, le Sémiretchié du Gouvernorat du Turkestan, la péninsule de Mangychlak est sous le contrôle des armées du Caucase. » LARUELLE M. & PEYROUSE S. Les Russes du Kazakhstan. Identités nationales et nouveaux Etats dans l’espace post-soviétique, Paris, Institut français d’Etudes sur l’Asie centrale, 2004, p. 24.


� La colonisation militaire du Kazakhstan se signale par l’importance des Cosaques, cavaliers russes et ukrainiens apparus au XIVe siècle. « Historiquement, sur le territoire de l’actuel Kazakhstan, il existe trois armées de Cosaques : [l’armée] de l’Oural, créée en 1591 au Nord-Ouest du pays à la lisière de la frontière actuelle russo-kazakhstanaise ; [celle] de la Sibérie, formée en 1808 au Nord du pays et au Sud de la Sibérie russe ; [celle, enfin,] de la Semiretchié qui se trouve au Sud-Est et englobe les territoires d’Almaty et de Taldy-Kourgan. » GALSTYAN G. Les intérêts géopolitiques russes dans la région Caspienne. Rivalités anciennes, enjeux nouveaux, Paris, L’Harmattan, novembre 2007, pp. 247.


� Où sera construite la « ligne amère », une ligne de fortification qui permettra de relier à partir de 1742 les forteresses de l’Oural à celles de la Sibérie.


� Les objectifs géostratégiques de la conquête sont divers. D’une part, le marché centrasiatique attise les prédations de la Russie (qui souhaiterait y exporter un certain nombre de ressources, en particulier métalliques – or, argent et fer – tout en n’ignorant pas le potentiel cotonnier de la région). Ensuite, elle convoite les richesses de la Perse et de l’Inde, dont l’influence grandissante des Britanniques dans la zone menace de lui en défendre l’accès. Observons que cette volonté de s’ouvrir une route vers le Sud habite la vision géopolitique russe depuis la fin du XVIIe siècle, où le pouvoir tsariste diligentait des missions comme celle du prince Alexandre Bekovitch-Tcherkaski en direction des pays sus-mentionnés. Par ailleurs, la longue pacification de l'espace kazakh entreprise à partir des années 1730 n’obéissait pas à une volonté d’annexion, mais bien à l’établissement d'une frontière d'où l'hégémonie russe pourrait s'étendre dans la steppe, et les échanges se développer avec les autres marchés asiatiques.


� Sitôt ses conquêtes réalisées, la Russie se lance dans la construction de nouvelles forteresses (notamment sur le Syr-Darya), pour mieux signifier, tout-à-fait classiquement au regard de l’Histoire, sa maîtrise sur les espaces et les âmes conquis, mais sans doute aussi pour aider à préserver son aire d’influence face à l’Empire britannique, l’autre puissance colonisatrice en vogue.


� On appelle « lignes fortifiées » les infrastructures militaires urbaines et rurales construites par les Cosaques, qui avancent petit à petit en profondeur dans le territoire kazakh. Elles précèdent des forteresses, des redoutes, des piquets et des villages (les « stanitzas »). GALSTYAN G. Les intérêts géopolitiques russes dans la région Caspienne. Rivalités anciennes, enjeux nouveaux, Paris, L’Harmattan, novembre 2007, pp. 247.


� C’est donc dès l’origine que la politique intérieure russe a très directement impacté les relations qu’entretient ce pays avec le Kazakhstan.


� Le 19 février, suivant le calendrier julien alors en vigueur dans le pays.


� On peut même dire qu’avec les facilités de déplacement induites par la construction de lignes de chemins de fer,  le XXe siècle sera le témoin d’une augmentation des flux migratoires en provenance de Russie à destination du Kazakhstan. Sous l’URSS, il deviendra une colonie d’exploitation, dans le cadre de la politique des « Terres vierges » de l’après-Staline.


� GALSTYAN G. Les intérêts géopolitiques russes dans la région Caspienne. Rivalités anciennes, enjeux nouveaux, Paris, L’Harmattan, novembre 2007, pp. 247.


� « Seuls [les sédentaires] peuvent jouir de tous les droits des sujets de l’Empire. » Ibid.  


� LARUELLE M. & PEYROUSE S. Les Russes du Kazakhstan. Identités nationales et nouveaux Etats dans l’espace post-soviétique, Paris, Institut français d’Etudes sur l’Asie centrale, 2004, p.25.


� Ce mouvement crée une région autonome kazakhe au Nord du pays avec pour capitale Semipalatinsk.


� Les nombreuses réquisitions (bétail, fourrage, produits agricoles), impositions et la dégradation du tissu économique (baisse du pouvoir d’achat, notamment au sein du milieu ouvrier, concomitante à un phénomène d’inflation) laissent la population du Kazakhstan exsangue.


� KEKILBAEV A. Le Kazakhstan, Moscou, Editions de l’Agence de Presse Novosti, 1987, p. 25.


� La révolte provoquée par l’oukase de 1916 décrétant la mobilisation des allogènes du Turkestan et des steppes pour le front est « l’une des plus grandes révoltes qu’a connues l’Asie centrale contemporaine. » LARUELLE M. & PEYROUSE S. Les Russes du Kazakhstan. Identités nationales et nouveaux Etats dans l’espace post-soviétique, Paris, Institut français d’Etudes sur l’Asie centrale, 2004, p.25.


� S’en suit une féroce répression qui entraîne l’émigration de 300.000 Kazakhs vers la Chine, et plus spécifiquement dans la province occidentale du Xinjiang. Les politiques de sédentarisation forcée menées sous l’Union soviétique à partir des années 1930 intensifieront ce mouvement de population (2 millions d’émigrés kazakhs supplémentaires), et accentueront les connexions – subsistantes, à l’heure actuelle – entre le Kazakhstan et le Xinjiang. Par ailleurs, une importante communauté kazakhstanaise se constitue en Mongolie.


� Cf. ANNEXES, Carte p. VI : « L’expansion russo-soviétique aux XIXe et XXe siècles ».


� Cf. ANNEXES, Carte p. VII : « Divisions soviétiques de l’Asie centrale soviétique en 1922 ».


� Cf. ANNEXES, Carte p. VII : « Divisions soviétiques de l’Asie centrale soviétique en 1989 ».


� Bon nombre d’éleveurs kazakhs préférant massacrer leur propre bétail plutôt que de s’en trouver dépossédés.


� En réalité, bien que Russes et Ukrainiens continuent de former la majorité des migrants à destination du Kazakhstan, ces mouvements de population impliquent également des ethnies autres : Tchétchènes, Ossètes, Turcs de Meskhète, Kurdes, Tatars de Crimée. Mentionnons par ailleurs les 200.000 Allemands de la Volga dont Staline ordonne la déportation au Kazakhstan.


� Il s’agit d’une mise en valeur des steppes kazakhes, notamment dans le Centre et le Nord du pays, par la culture du blé, du coton, et l’exploitation de gisements miniers et gaziers.


� La Russie impériale a souvent pu faire preuve d’une certaine défiance vis-à-vis de l’islam. Sous le règne de Pierre le Grand (1682-1725), les Musulmans furent persécutés. Sous Catherine II (1762-1796), cela cessa. Mais cela reprit sous Alexandre II (1855-1881). Le khanat de Kazan vit 418 mosquées fermer leurs portes sur les 536 qu’il abritait. Il y eut des conversions de force par plusieurs centaines de milliers. Le Gouvernement général du Turkestan défendit aux Musulmans toute tentation prosélyte. ROUX J.-P. L’Asie centrale. Histoire et civilisations, Paris, Fayard, 1997, pp. 414-424.


� Ibid., p. 424.


� Ibid.


� Cependant, il faut bien insister sur le fait que, pour peu enviable que fut son sort, l’islam fut moins persécuté en URSS que d’autres religions, comme le christianisme par exemple. La raison en est que le régime se posait en champion de la libération des peuples colonisés par les puissances occidentales, et il se trouve que beaucoup de ces peuples étaient musulmans.


� Entre-temps transformés en Républiques, respectivement en février et en octobre 1920.


� Ibid.


� S’il est admis que ses anciennes républiques sœurs se retrouvent à leur indépendance au centre des préoccupations prioritaires de la politique étrangère de la Russie, le Kazakhstan vient en tête de liste.


� La déclaration de l’indépendance de son pays est un moyen pour Nazarbayev de se maintenir au pouvoir en se prémunissant d’une contagion démocratique depuis Moscou. Pas plus que leurs concitoyens – ni même que l’ensemble des Centrasiatiques, qui répondent à 90 % favorablement au référendum du 17 mars 1991 sur le maintien de l’URSS, soit le vote le plus important de l’Etat soviétique –, les officiels kazakhstanais ne veulent au départ de cette indépendance. Preuve en est : la création, le 21 décembre 1991 à Alma-Aty, de la CEI, censée préserver les réseaux économiques mis en place sous l’ère soviétique.


� Cf. ANNEXES, Carte p. VIII : « L’Asie centrale contemporaine ».


� La superficie kazakhstanaise pèse à elle seule plus de la moitié de la superficie totale du sous-continent (3.944.400 km²). Cet Etat est le deuxième plus étendu de la CEI, après la Russie (17,5 millions de km2).


� Cf. ANNEXES, Carte p. VIII : « Densité de population en Asie centrale ».


� Mais la plus longue frontière terrestre continue du Monde séparant deux Etats !


� Cf. ANNEXES, Carte p. IX : « Zones de peuplement russe dans l’espace post-soviétique ».


� En 1989, le Kazakhstan compte 39,7 % de Kazakhs contre 37,8 % de Russes. Revue statistique du Kazakhstan, n° 2, 2000.


� OHAYON I. Redéfinition identitaire au Kazakhstan depuis l’indépendance, Regard sur l’Est, Paris, septembre 1999.


� Sept des quatorze oblystar du Nord-Kazakhstan sont frontaliers d’un oblast russe.


� Qu’il nous suffise de considérer l’abyssale différence s’agissant des réseaux de transports, routiers et ferroviaires, entre le Nord et le Sud.


� Cf. ANNEXES, Carte p. IX : « Le pluriethnisme kazakhstanais » et infra : « Kazakhisation démographique ».


� Il convient de rappeler qu’une importante communauté coréenne, vestige des déportations depuis l’Extrême-Orient russe sous Staline, compose également le kaléidoscope ethnique du Nord-Kazakhstan.


� Laquelle émerge en réalité de l’ancienne Tselinograd, puis Akmola. Cf. infra : « Nationalisation territoriale : la politique de centralisation autoritaire », pp. 25-6.


� TEURTRIE D. Géopolitique de la Russie. Intégration régionale, enjeux énergétiques, influence culturelle, Paris, L’Harmattan, 2010, p. 305. L’auteur identifie « la structure bicéphale de [la] population [kazakhstanaise] et [le] haut degré de russification des Kazakhs », comme les éléments propres à ancrer le Kazakhstan dans un tropisme russe beaucoup plus affirmé que parmi les autres Etats d’Asie centrale.


� La littérature scientifique parle également de « kazakhification », s’agissant de la nationalisation menée au Kazakhstan au lendemain de son indépendance. VUILLEMENOT A.-M. La yourte et la mesure du monde : avec les nomades au Kazakhstan, Paris, Academia Eds, juin 2009, p. 38.


� LARUELLE M. & PEYROUSE S. Les Russes du Kazakhstan. Identités nationales et nouveaux Etats dans l’espace post-soviétique, Paris, Institut français d’Etudes sur l’Asie centrale, 2004, p. 168.


� Ibid.


� RADVANYI J. (dir.) Les Etats postsoviétiques. Identités en construction, transformations politiques, trajectoires économiques, Paris, Armand Colin, 2004, p. 189.


� Le spectre du sécessionnisme nord-kazakhstanais est d’ailleurs bien agité depuis Moscou, où une certaine partie de l’intelligentsia russe n’hésite pas à défendre des thèses rattachistes, à l’instar d’Alexandre Soljenitsyne.


� La chute de l’Union soviétique en 1991 engendre une violente crise économique. Le Nord du Kazakhstan, partie la plus industrialisée du pays sous l’ère soviétique, est sinistrée. Majoritaires aux 2/3 dans ces régions à l’indépendance, les Russes la délaissent au profit de leur pays d’origine. Cf. infra : « L’imbrication des économies », p. 59.


� La nouvelle physionomie de l’ancienne région d’Oust-Kamenogorsk, région de l’Est-Kazakhstan, est particulièrement éclairante de ce point de vue, passant « soudain de 27 à 48 % » de Kazakhs. LARUELLE M. & PEYROUSE S. Les Russes du Kazakhstan. Identités nationales et nouveaux Etats dans l’espace post-soviétique, Paris, Institut français d’Etudes sur l’Asie centrale, 2004, p. 233.


� Cf. ANNEXES, Tableau p. X : « Les « oblystar russes » en 1989 » et Carte p. X : « Régions et villes du Kazakhstan ».


� Tel est le cas d’Oust-Kamenogorsk avec Semipalatinsk, d’Almaty avec Taldy-Kourgan, ou encore de Karaganda avec Jezkazgan.


� Koktchetau est divisée et partagée entre la région du Nord et celle d’Akmolinsk. La région de Tourgaï est phagocytée par Koustanaï et Akmolinsk.


� Julien THOREZ parle quant à lui d’un « recentrage stratégique » (RADVANYI J. (dir.) Les Etats postsoviétiques. Identités en construction, transformations politiques, trajectoires économiques, Paris, Armand Colin, 2004.).


� Fondée en 1892 sous le nom d’Akmolinsk, elle est rebaptisée Tselinograd (« Ville des Terres Vierges ») en 1960 dans le cadre du plan khrouchtchévien de mise en valeur du Kazakhstan septentrional. La ville devient le grenier à blé de l’Union soviétique. A la chute du bloc de l’Est au début des années 1990, Tselinograd, forte d’un peu plus de 300.000 habitants, « redevient » Akmola.


� Astana  signifie « Capitale », en kazakh.


� Certains auteurs considèrent que le choix du recentrage géographique des organes du pouvoir kazakhstanais ressort autant de la volonté de les « éloigner de la frontière Sud du pays, jugée potentiellement instable ». LARUELLE M. & PEYROUSE S. Les Russes du Kazakhstan. Identités nationales et nouveaux Etats dans l’espace post-soviétique, Paris, Institut français d’Etudes sur l’Asie centrale, 2004, p. 168.


� Ce rapprochement du centre du pouvoir kazakhstanais de la Russie - Astana est à 3h30 de vol de Moscou quand Alma-Ata exigeait plus de 5h – accentue le « caractère russo-centré de la vision du monde » qu’ont les élites kazakhstanaises. TEURTRIE D. Géopolitique de la Russie. Intégration régionale, enjeux énergétiques, influence culturelle, Paris, L’Harmattan, 2010, p. 305.


� « Lorsqu’il reste des Russes, ceux-ci occupent souvent des petits postes et sont sous la direction de Kazakhs ». LARUELLE M. & PEYROUSE S. Les Russes du Kazakhstan. Identités nationales et nouveaux Etats dans l’espace post-soviétique, Paris, Institut français d’Etudes sur l’Asie centrale, 2004, p. 139.


� « Au Kazakhstan, ils sont sous-représentés par rapport à leur poids dans la population : les 2/3 des députés sont kazakhs alors même qu’ils comptent pour la moitié de la démographie totale kazakhstanaise ». ROY O. L’Asie centrale contemporaine, Que sais-je ?, Paris, PUF, 2010, p. 80.


� Tout comme les Kazakhs qui ont perdu leur langue, qui sont pour l’essentiel des citadins ! On remarque en effet un réel clivage linguistique au Kazakhstan entre le milieu urbain, intensément russifié durant la période soviétique, et le milieu rural, où bon nombre de Kazakhs ont su préserver leur patrimoine culturel. Aussi dans le climat de nationalisation tous azimuts voulu par le régime Nazarbayev, les Kazakhs des campagnes se voient-ils accorder un primat sur ceux des villes, souvent polyglottes (parfaitement russophones et anglophones, parfois même remarquablement francophones)… mais non-kazakhophones. On peut y voir une incitation à apprendre le kazakh, langue ancestrale et langue d’avenir dans la République. Cf. infra : « La kazakhisation linguistique », pp. 28-9.


� Cf. ANNEXES, Tableau p. XI : « L’évolution démographique du Kazakhstan depuis 1989 jusqu’à nos jours ».


� Cf. ANNEXES, Tableau p. XI : « L’émigration des populations russes du Kazakhstan (1992-2001) » et Carte p. XII : « Migrations entre la Russie et les anciennes Républiques soviétiques (1982-2007) ». Gardons-nous pour autant d’assimiler la nationalisation ethnique du Kazakhstan entreprise par les autorités depuis les années 1990 à un mono-nationalisme exclusif. Les résultats des enquêtes réalisées en 1999 et en 2009 révèlent que dans cet intervalle, le pays s’est enrichi de dix nationalités supplémentaires, passant de 130 à 140 ethnonymes officiels. Dire que le Kazakhstan a su garder ses oripeaux d’Etat pluriethnique tout en se dotant d’un socle éponyme affermi et dominateur semble plus conforme à la réalité.


� « […] il semble que c'est l'évolution démographique, pour l'instant en faveur des Kazakhs, qui sera le facteur décisif le plus important dans la réussite du processus de kazakhisation linguistique ». OHAYON I. Redéfinition identitaire au Kazakhstan depuis l’indépendance, Regard sur l’Est n°17, Paris, septembre-octobre 1999.


� Cf. ANNEXES, Carte p. XIII : « Les tiraillements linguistiques du Kazakhstan ».


� Très proche du kirghize, elle appartient aux langues de la famille ouralo-altaïque et de groupe turc-kiptchak.


� Tel est notamment l’objectif de la Conception de la politique linguistique de la République du Kazakhstan en date du 7 novembre 1996, ce texte qualifiant toute langue parlée au Kazakhstan de « fondement des cultures nationales ».


� « Никто не может подвергаться какой-либо дискриминации по мотивам […] языка […]. »


� Le Ministère de la Culture de la République du Kazakhstan a même lancé en 2011 un programme aux objectifs chiffrés très précis quant au nombre escompté de locuteurs de la langue d’Etat sur le territoire national : 20 % des adultes devront maîtriser le kazakh d'ici à 2014 ; ils devront être 80 % en 2017, et 95 % en 2020.


� Certains y voient un « potentiel de consolidation pour le pays » (OHAYON I. Redéfinition identitaire au Kazakhstan depuis l’indépendance, Regard sur l’Est n°17, Paris, septembre-octobre 1999.). D’autres préfèrent parler d’un « pôle linguistique en tant qu’élément unificateur du peuple kazakhstanais » (LARUELLE M. & PEYROUSE S. Les Russes du Kazakhstan. Identités nationales et nouveaux Etats dans l’espace post-soviétique, Paris, Institut français d’Etudes sur l’Asie centrale, 2004, p. 103).


� De l’indépendance à l’année 1998, la part de russophones dans la population kazakhstanaise passe de 50 à 32 %. ROY O. L’Asie centrale contemporaine, Que sais-je ?, Paris, PUF, 2010, p. 81.


� Sur le territoire national kazakhstanais, il est simplement acquis que le russe va demeurer une référence dans le domaine de la science et de la technologie.


� Mesure effective dès janvier 1993.


� Disponible à l’adresse suivante : � HYPERLINK "http://www.tlfq.ulaval.ca/axl/asie/kazakhstan-loi.htm" �http://www.tlfq.ulaval.ca/axl/asie/kazakhstan-loi.htm�. 


� « Le XXIe siècle appartiendra aux kazakhophones ». Cité dans OHAYON I. Redéfinition identitaire au Kazakhstan depuis l’indépendance, Regard sur l’Est n°17, Paris, septembre-octobre 1999.


� Ceci étant, cette politique de nationalisation linguistique ne s’opère pas seulement contre les russophones, mais également par opposition aux républiques voisines, dans une authentique logique de singularisation qui s’observe à l’échelle régionale. A l’exception notable du Tadjikistan qui avait défini jusqu’à la Constitution de 1994 sa langue comme étant le persan, toutes les républiques centrasiatiques « reprennent exactement la même logique que celle de la linguistique appliquée soviétique : accentuer les différences entre langues régionales et refuser toute identification avec les grandes langues parlées à l’étranger ». ROY O. L’Asie centrale contemporaine, Que sais-je ?, Paris, PUF, 2010, p. 79.


� OHAYON I. Redéfinition identitaire au Kazakhstan depuis l’indépendance, Regard sur l’Est n°17, Paris, septembre-octobre 1999.


� Il est à cet égard significatif de relever que Gosteleradio est détenu par les gendres du Président et que la fille du Président elle-même, Dariga Nazarbayeva, possède des canaux de diffusion via le groupe Khabar.


� La réécriture de l’Histoire nationale entraîne un certain renouveau religieux au Kazakhstan.


� OHAYON I. Redéfinition identitaire au Kazakhstan depuis l’indépendance, Regard sur l’Est n°17, Paris, septembre-octobre 1999. « Il s'agit en effet pour le Kazakhstan de mettre en valeur sa spécificité historique, de rétablir une mémoire collective tronquée et de créer une image du passé national susceptible d'inspirer aux Kazakhs confiance dans l'avenir. »


� Ibid.


� Les Kazakhs ne sont-ils pas étymologiquement les « Hommes libres » ? Un proverbe fonde la kazakhité sur deux éléments cumulatifs : le cheval (« médiateur entre les deux mondes » que constituent la vie et la mort) et la mélodie de la dombra. Ce seraient ses « deux ailes ».


� OHAYON I. Redéfinition identitaire au Kazakhstan depuis l’indépendance, Regard sur l’Est n°17, Paris, septembre-octobre 1999.


� Le recul démographique directement lié à la politique de sédentarisation forcée est estimé à 900.000 personnes entre 1934 et 1939 au Kazakhstan. Ce bilan est en outre aggravé par la réalité bovine (les troupeaux sont rapidement décimés).


� Bon nombre de Kazakhs font alors le choix de s’expatrier en Chine.


� La monoculture intensive du riz et du coton initiée par Nikita Khrouchtchev pour faire du Kazakhstan le « grenier à blé » centrasiatique de l’Union soviétique est directement à l’origine de l’assèchement de la Mer d’Aral, problème qu’Astana a récemment pris à bras-le-corps, avec un certain succès, d’ailleurs. La fin de la période soviétique a également « offert » au Kazakhstan un autre cadeau empoisonné : le polygone de Semipalatinsk et ses conséquences sur l’écosystème avoisinant. Cf. infra : « Le passif environnemental soviétique au Kazakhstan : deux études de cas », pp. 39-42.


� N’ayant pas contribué à développer les recherches sur leur propre histoire, les Russes kazakhstanais manquent d’un discours qui leur est propre. Ils n’ont d’autre alternative que de s’aligner sur le discours historique développé par des mouvances nationalistes en Russie, qui n’ont de cesse d’insister sur les vertus civilisatrices de la domination soviétique sur le Kazakhstan au XXe siècle. LARUELLE M. & PEYROUSE S. Les Russes du Kazakhstan. Identités nationales et nouveaux Etats dans l’espace post-soviétique, Paris, Institut français d’Etudes sur l’Asie centrale, 2004, p. 157.


� Ibid.


� En 1995 est célébré le cinq-cent-cinquantième anniversaire d’un Etat nomade au Kazakhstan, comme si les périodes de domination étrangère n’avaient jamais existé. Ce procédé d’omission historique délibérée n’est d’ailleurs pas sans évoquer un épisode de l’Histoire de France. Le 4 juin 1814 en effet, le roi Louis XVIII octroie une Charte à ses sujets dans laquelle il date le début de son règne à l’année 1795, signifiant par là sa volonté de reléguer les années révolutionnaires et napoléoniennes au rang de simple parenthèse historique. 


� La terminologie soviétique de « добровольное соединение » (littéralement : le rattachement volontaire), est ressuscitée pour présenter la colonisation de manière méliorative.


� M. Chibanov, dirigeant communiste, argue du fait qu’en deux cents ans de colonisation russo-soviétique, l’ethnonyme kazakh serait passé de 300.000 à 600 millions d’individus, pour accréditer les bénéficies allégués de la domination russe par les adversaires historiographiques d’Astana. Sans doute est-ce volontairement qu’il omet d’évoquer le résultat particulièrement désastreux de la politique industrielle menée en RSS du Kazakhstan sur les populations ethniquement kazakhes (qualifiée, ici ou là, de « génocidaire »).


� La chute de l’Union soviétique en 1991 est analysée comme « la victoire de l’impérialisme mondial sur l’URSS » : elle aurait été fomentée par des apparatchiks soutenus par l’Occident et tournés contre le vote populaire qui s’est exprimé favorablement au maintien de l’Union lors du dernier référendum. La promotion de l’ethnie kazakhe serait vouée à faire affluer les investisseurs américains et moyen-orientaux. Elle s’inscrit dans le contexte d’une offensive multi-frontale menée par l’OTAN sur les terres des pays anciennement soviétiques. Sous couvert de mondialisation, elle serait destinée à exclure la Russie des productions pétrogazières et militaires kazakhstanaises et de mettre la Sibérie sous globe nippo-américain. L’objectif ultime étant la mise au ban de la civilisation slavo-orthodoxe.


� Sur un plan linguistique, Lad dénonce « la déculture et l’américanisation rampante » du Kazakhstan.


� On songe au panturquisme agité depuis Ankara ou au panislamisme d’Islamabad, deux capitales traditionnellement alliées à Washington et que Moscou soupçonne de vouloir indirectement souffler sur les braises des séparatismes ciscaucasien, tatarstanais et sibérien.


� LARUELLE M. & PEYROUSE S. Les Russes du Kazakhstan. Identités nationales et nouveaux Etats dans l’espace post-soviétique, Paris, Institut français d’Etudes sur l’Asie centrale, 2004, p. 95.


� Sur la question de la reconnaissance de la citoyenneté aux nationaux kazakhs expatriés, cf. infra : « L’enjeu juridique : pour ou contre la double citoyenneté ? », p. 36.


� L’évolution récente de la terminologie officielle du pays incite objectivement à valider la vocation de l’ethnie éponyme à devenir dominante au Kazakhstan une fois son indépendance proclamée. La RSA (République Socialiste Autonome) kirghize n’a-t-elle pas été rebaptisée RSA kazakhe en 1925 par les autorités soviétiques elles-mêmes ? Cette RSA kazakhe n’est-elle pas ensuite devenue, en 1936, la RSS (République Socialiste Soviétique) du Kazakhstan (dont le suffixe persan « -stan » - « le pays de » - identifie pour le moins ostensiblement la terre à l’ethnie éponyme) ? L’Histoire tendrait à démontrer que ce qui est une évidence pour les Kazakhs et qui n’en est pas une pour les résidents ex-soviétiques du Kazakhstan s’est aussi imposé aux autorités soviétiques.


� Il s’agit là d’une réminiscence du contre-espionnage soviétique destinée à tromper les puissances étrangères au plus fort de la Guerre Froide. Une nouvelle Baïkonour a vu le jour à proximité du Cosmodrome durant la décennie 1990.


� Baïkonour et Plesetsk sont même d’une remarquable complémentarité. De par sa proximité avec l’équateur (latitude de 45,6° Nord), Baïkonour est l’emplacement idoine pour des lancements sur orbite géostationnaire ou sur des orbites peu inclinées. A l’inverse, Plesetsk, beaucoup plus proche du cercle polaire arctique (latitude de 62,8° Nord), favorise des lancements sur orbites très inclinées. Notons que cette obsession équatoriale se justifie par le fait que l’intensité de la pesanteur est bien moindre à l’équateur qu’aux pôles, ce qui implique qu’il faille moins intensément lutter contre la force d’attraction terrestre à proximité de l’équateur qu’autour de l’un quelconque des deux pôles. Et donc, que le lancement d’une fusée au centre du globe sera plus avare en énergie nécessaire à la propulsion de l’engin dans l’espace.


� C’est ainsi qu’elles entreprennent de transformer le site militaire de Svobodny, en Sibérie, en un site de mise sur orbite géostationnaire. Mais le Cosmodrome inauguré par Boris Eltsine en 1997 vire au fiasco, pour des raisons tout autant budgétaires (manque de financements) que purement techniques (trop grand éloignement vis-à-vis de l’équateur).


� � HYPERLINK "http://www.ecoledeguerre.defense.gouv.fr/IMG/pdf/CBA_MAERTENS.pdf" �http://www.ecoledeguerre.defense.gouv.fr/IMG/pdf/CBA_MAERTENS.pdf� 


� Le maire de la ville est conjointement désigné par les Présidents russe et kazakhstanais. Le maintien de l’ordre public à Baïkonour échoit aux autorités kazakhstanaises cependant que la ville se trouve soumise au droit russe, notamment en matière fiscale.


� Est ainsi lancé le projet russo-kazakhstanais Baïterek (« grand peuplier », en kazakh), qui a pour finalité le remplacement du lancement des fusées-porteuses polluantes Proton (utilisant de l’heptyl) par celui de fusées-porteuses Angara au carburant plus respectueux de l’environnement kazakhstanais et de la santé de la population (ce « carburant écologique » est un mélange de kérosène et d’oxygène). En avril 2010, M. Talgat Moussabaïev, Directeur de l’Agence spatiale kazakhstanaise Kazkosmos, a annoncé que le projet Baïterek serait réalisé d’ici 2013-14.


� Quatre à cinq lancements annuels de Soïouz-ST sont prévus par l’accord.


� Sa latitude de 5,03° Nord permet la mise en orbite géostationnaire de tous types de lanceurs, y compris de vols habités.


� Le 6 novembre 2007, Vladimir Poutine a signé un décret portant création d’un nouveau Cosmodrome baptisé Vostotchny dans la région de l’Amour. Ce projet a été approuvé par l’Agence spatiale russe (Roskosmos) dès juillet 2008. Ceci semble accréditer la thèse suivant laquelle, immanquablement, la Russie délaissera à terme le site kazakhstanais, ce qui posera pour le Kazakhstan « le problème de la préservation et du fonctionnement régulier de Baïkonour », comme le souligne Talgat Moussabaïev.


� Le coordinateur du programme d'aide et de réhabilitation de Semipalatinsk, Issilbek Nourmanov, affirme même que les effets cumulés de quarante années d'explosions sur le site de Semipalatinsk sont cent fois pires que les séquelles de la catastrophe de Tchernobyl.


� C’est là que l’URSS y fait exploser sa première bombe au plutonium le 29 août 1949. Jusqu’en 1989, sur les 714 essais nucléaires soviétiques, 468 bombes atomiques (125 atmosphériques, 343 sous-terraines) explosent au seul Kazakhstan, où le tonnage atteint même parfois 150 unités, ce qui, aux dires des experts, représente 2.500 fois la bombe d’Hiroshima. Par conséquent, dire du Kazakhstan qu’il occupe une place centrale dans le dispositif nucléaire soviétique et qu’à ce titre, il en porte de profondes cicatrices, est un euphémisme. Au-delà du seul cas kazakhstanais, c’est l’ensemble de l’Asie centrale, immense région faiblement peuplée, qui a contribué aux tests nucléaires ainsi qu’au stockage des déchets radioactifs de l’Union soviétique. Cf. ANNEXES, Plan p. XIV : « Le site d’essais nucléaires de Semipalatinsk ».


� Ni même prévenir les populations avoisinantes, serait-on tenté de rajouter, tant il est vrai que les agissements soviétiques dans la région ont trop longtemps revêtu l’apparence d’une tragédie silencieuse. Alors que les bombes de l’URSS ont continué d’exploser dans l’espace atmosphérique kazakhstanais jusqu’en 1962, les habitants de la région n'ont jamais été tenus informés du danger. Certains étaient même emplis de fierté à l’idée de vivre dans le voisinage d’un lieu aussi symbolique. « Une ou deux fois seulement, selon des témoins, la population a été éloignée d'environ soixante kilomètres », se souvient M. Nourmanov. « Lorsque les gens sont rentrés chez eux, ils ont vu que leurs chiens n'avaient plus de poils et que des oiseaux aveugles se heurtaient aux arbres ».


� Dans un village proche de la petite ville secrète de Kourtchatov (du nom du père de la bombe atomique soviétique, Igor Kourtchatov) qui abritait le quartier général du polygone, à quelques 150 km de Semipalatinsk, presque chaque famille compterait au moins une personne née avec un handicap ou morte d'un cancer.


� Jean Radvanyi considère qu’avec la catastrophe de Tchernobyl, celle de la mer d’Aral constitue « la tragédie écologique la plus marquante de l’Histoire de l’URSS ». POUJOL C. Asie centrale. Aux confins des empires, réveil et tumulte, Paris, Autrement, septembre 1992, p. 174.


� Cf. ANNEXES, Graphique p. XV « Le tarissement de la mer d’Aral (1960-1995) ».


� Ce programme pensé et voulu par Nikita Khrouchtchev est voué à faire de l’URSS le premier producteur mondial de coton.


� De 55 millions de m3 par an en 1960, il passe à 7 millions.


� Depuis 1950, ce taux aurait triplé, atteignant aujourd’hui 30 g / L.


� Cf. ANNEXES, Schémas illustratifs et Cartes p. XV « Le rétrécissement de la mer d’Aral : les coûts environnementaux du coton ».


� Le lit de la mer d’Aral est désormais en grande partie à découvert, vaste étendue de sable où les tempêtes font rage plus de 90 jours par an, emportant de 15 à 75 millions de tonnes de sable chargé de pesticides sur 250 km à la ronde. En mer, les pesticides contaminent les eaux et déciment la vie marine (esturgeons, carpes, harengs). A l’intérieur des terres, les sables du littoral se répandent sous forme de violentes tempêtes de sel et de poussières.


� La pollution aralienne touche des millions de personnes. L’eau potable de la région contient quatre fois plus de sel que la limite recommandée par l’OMS, d’où la multiplication des cas de tuberculose et de cancers. 90 % des femmes souffrent d’anémie. La mortalité infantile y est quatre fois supérieure à la moyenne des pays de la CEI (et sept fois supérieure à la moyenne américaine).


� En 1964, la pêche aralienne fournissait 10 % du caviar soviétique. Poissonneuse, la mer d’Aral alimentait la pêche industrielle et toutes sortes d’activités dérivées qui généraient de l’emploi (la communauté locale des pêcheurs a été jusqu’à compter 60.000 membres). L’extinction progressive des espèces a rompu ce tissu économique. De plusieurs centaines de milliers de tonnes dans les années 1950, les prises dans la partie septentrionale de la mer d’Aral avoisinent ces dernières années 4.000 tonnes. Autrefois actifs, les ports de pêche d’Aralsk (Kazakhstan) et de Mounyak (Ouzbékistan) sont aujourd’hui totalement sinistrés et relégués à plusieurs dizaines de kilomètres de leur « mer d’adoption », évaporation des eaux oblige.


� La diminution de la mer d’Aral a eu une incidence sur le climat, devenu plus continental. La salinité des sols et la poussière contribuent à réduire la faune sauvage, mais également l’élevage car les aires de pâturages ont diminué de 80 % et la production de fourrage de moitié. Le déficit en eau et la salinisation des sols conduisent à une très forte diminution des surfaces ensemencées et des rendements. Ainsi le rendement du maïs fourrager de la région de Mounyak est-il huit fois moindre à ce qu’il pouvait être il y a de cela une vingtaine d’années.


� Le plan de conquête des Terres vierges fait passer en vingt ans la superficie irriguée de 4,5 millions d’hectares à plus de 7 millions.


� Ce phénomène de désertification toucherait 40 % des terres irriguées en Asie centrale.


� « A l’heure de la décolonisation et de l’apparition de républiques indépendantes et souveraines, ce discours se traduit par la volonté, explicitée par exemple par Soljenitsyne, de se débarrasser de ce fardeau et de ne plus payer pour ces « confins arriérés »… » POUJOL C. Asie centrale. Aux confins des empires, réveil et tumulte, Paris, Autrement, septembre 1992, p. 174.


� Dans les faits, c’est la gestion absolument remarquable par Astana de « sa » mer d’Aral qu’il convient ici de souligner. En investissant dès 1996 dans des barrages de sable, les Kazakhstanais ont réussi à endiguer le tarissement de la Petite mer. Le niveau de l’eau est en train de remonter. Le retour des espèces végétales et animales disparues incline les autorités kazakhstanaises à ambitionner à terme de remettre en eau le port d’Aralsk. Toutes ces évolutions sont pour le moins extrêmement encourageantes, même s’il semble malheureusement acquis qu’il sera quasi-impossible de faire revenir la mer d’Aral à sa physionomie de 1960.


� La Révolution des Tulipes de mars 2006 au Kirghizstan nous délivre un précieux enseignement : la dictature n’est pas une fatalité consubstantielle à l’Asie centrale ex-soviétique.


� En effet, les pays démocratiques ne se font généralement pas la guerre car, bien souvent, leurs citoyens, qui ont une influence dans le processus décisionnel et le contrôle du Gouvernement, rejettent cette option.


� La démocratie permet d’assurer la stabilité des pays en garantissant le respect des droits de la personne et la participation politique des administrés, et en assurant un changement social et politique pacifique du fait de l’existence de procédures adaptées : contrôle du politique par la « société civile », élections libres, multipartites et transparentes.


� Auxquels la Russie adjoint les principes de souveraineté et de non-ingérence.


� L’argument du temps nécessaire n’est pas dépourvu de tout fondement. Les régimes démocratiques ouest-européens n’ont-ils pas pour certains nécessité des siècles ?


� Forte de l’expérience soviétique en Asie centrale, la Russie abonde dans ce sens en prétendant être le seul acteur à pouvoir appréhender pertinemment la région et sa structure mentale (менталитет). Moscou juge par ailleurs que toute tentative d’imposer un modèle extérieur est vouée à l’échec. ICG, Central Asia: What Role for the European Union?, Asia Report n°113, Osh/Brussels, ICG, 10 avril 2006, p. 30.


� SYROEZKIN K. La fin géopolitique de la partie de jeu, Kontinent, n°1 (99), 15-21 janvier 2003.


� La théorie du complot n’est jamais très loin : la promotion de la démocratie serait un moyen pour les pays occidentaux d’affaiblir les Etat ciblés, en déstabilisant leurs sociétés et régimes en place, afin de faciliter leur ingérence. Il est ainsi souvent prétendu que la démocratie, en requérant des partis politiques qui ne peuvent par définition représenter qu’une partie de la population, exacerberait les divisions sociales et empêcherait tout processus d’action nationale commune. Par conséquent, le pays ne pourrait élaborer des réponses nationales vigoureuses pour relever les défis qui lui font face.


� Ce n’est pas tant le maintien irréfragable de la Russie à ces dirigeants arc-boutés sur leur pouvoir qui donne son efficience à cette posture du « Après moi le déluge », que celui d’un certain nombre d’agences de développement pour lesquelles point n’est besoin de démocratie ni de droits de l’Homme sans stabilité politique et prospérité économique. Ce  mode de pensée n’est pas sans évoquer le développementalisme précédemment mentionné.


� MERRY E. W., Governance in Central Asia: National in Form, Soviet in Content, Cambridge Review of International Affairs, Vol. 17, n° 2, juillet 2004, pp. 285-300.


� Fort d’une Constitution inspirée du modèle français, le régime kazakhstanais présente l’apparence d’une démocratie représentative en janvier 1993. Mais, à la faveur de crises politiques et de révisions législatives, il bascule progressivement dans l’autoritarisme, son Président concentrant de plus en plus de pouvoirs. Ainsi, en 1995, un référendum restreint l’autonomie du Parlement bicaméral, en élevant le nombre de députés nommés par le Président. En 1997, le Président reçoit le pouvoir de nommer la Cour constitutionnelle et les principaux juges. En 2007, Nazarbayev entérine la proposition d’un Parlement qui lui est très majoritairement acquis de lever la limite constitutionnelle des deux mandats présidentiels consécutifs. Nommé « Leader de la Nation » par la Chambre basse en 2010, il est réélu en 2011.


� Le culte de la personnalité autour du Président Nazarbayev va grandissant. Le sommet du Tian Shan culminant à 4.330 mètres est rebaptisé pic Noursoultan. En 2008, c’est la capitale elle-même – son projet fétiche et emblématique de son action au pouvoir – que des députés proposent de renommer en l’honneur du « premier président du Kazakhstan indépendant ». En préparation du soixante-dixième anniversaire du leader kazakhstanais (le 6 juillet 2010), sont inaugurées des statues à son effigie, ainsi qu’une nouvelle université Nazarbayev et la Tente du Souverain (« Khan Shatyr »), censée le célébrer.


� Le Kazakhstan n’a pas connu le moindre changement de régime depuis vingt ans ni même de transformation générationnelle ou politique d’une classe dirigeante formée sous l’URSS, ayant accédé au pouvoir grâce au PC local et ayant su s’y maintenir en dépit des pressions étrangères en recourant aux mêmes techniques que celles ayant préexisté à la Chute du Mur. Le parcours politique du Président l’emblématise à merveille, lui qui fut tour à tour fonctionnaire du komsomol, du PCUS, Secrétaire du Comité central du PC du Kazakhstan, membre du Politburo, Président du Soviet suprême avant d’être élu Président de la République du Kazakhstan au Suffrage universel en décembre 1991.


� La stratégie américaine pour forcer la libéralisation des autocraties est double. Elle consiste d’une part, dans une pression sur l’Etat par le haut, exercée directement par le Gouvernement et indirectement par des organisations internationales. De l’autre, elle s’apparente à une pression par le bas, qui est le fait d’organisations gouvernementales (telles qu’USAID) et des organisations non-gouvernementales (comme le National Democratic Institute (NDI) et l’Open Society Institute (OSI)).


� Ce à quoi participe dans une certain mesure l’appartenance du Kazakhstan à l’organisation internationale issue du démantèlement de l’Union soviétique et dominée par la Fédération de Russie : la CEI.


� On peut aussi mentionner l’aspect fluvial de la question. Il existe en effet quatre fleuves transfrontaliers russo-kazakhstanais : l’Oural, l’Irtych, le Tobol et l’Ichim. Les contentieux les concernant ont tous été résolus entre les deux pays.


� Pour la question aux implications davantage régionales que strictement bilatérales liée à la qualification juridique de la mer Caspienne et aux circonvolutions (surtout russes) auxquelles elle a pu donner lieu, cf. infra : « Le statut de la mer Caspienne : lac salé ou mer fermée ? », pp. 47-8.


� Voir sur ce sujet : DAILLIER P., FORTEAU M. & PELLET A. Droit International Public, Paris, LGDJ, 8e édition, novembre 2009, p. 1276. Les auteurs récusent catégoriquement à la Caspienne le bénéfice des dispositions du droit international de la mer. « Au regard du droit international, les différents espaces d’eau salée ne constituent la mer qu’à la condition qu’ils soient en communication libre et naturelle sur toute l’étendue du globe. La mer Caspienne, comme mer privée, i.e. fermée, sans communication avec le reste des océans, n’est pas une dépendance de la mer au regard des règles générales du droit de la mer. Baignant plusieurs Etats, elle peut néanmoins être l’objet de rapports régis par le droit international ».


� « Non reliée naturellement à l’océan mondial, [la mer Caspienne] est une mer fermée. Les normes du droit maritime international touchant en particulier la mer territoriale, la ZEE et le plateau continental ne lui sont donc pas applicables. » (Document de l’Assemblée Générale des Nations Unies, 1994).


� Même si la collaboration du Kazakhstan et de l’Azerbaïdjan, les deux Etats caspiens supposés les mieux dotés en termes de réserves d’hydrocarbures offshore, au programme américain « Caspian Guard » à partir de 2003 a courroucé le Kremlin.


� A l’exception notable des Tadjiks qui sont ethniquement des Perses, les populations d’Asie centrale sont dans leur grande majorité d’origine turque.


� Vestige des politiques d’impatriement pratiquées depuis le XIXe siècle, le christianisme orthodoxe est la deuxième religion pratiquée au Kazakhstan.


� « Никто не может подвергаться какой-либо дискриминации по мотивам происхождения, социального, должностного и имущественного положения, пола, расы, национальности, языка, отношения к религии, убеждений, места жительства или по любым иным обстоятельствам », ainsi que l’énonce l’article 14, alinéa second de la Constitution du 30 août 1995. 


� L’émancipation religieuse gagne vite toutes les couches de la population en pleine quête de repères identitaires manquants encouragées dans cette voie par Astana dans le cadre de sa politique de kazakhisation.


� Le soufisme est le principal courant mystique de l’islam. En Asie centrale, il représente l’une des formes les plus répandues de la pratique de l’islam populaire. Dans l’Histoire régionale, il a, à deux reprises au moins, joué un rôle de préservation de la foi. Au XIIe siècle, le soufisme se mue en mouvement populaire de masse pour assurer la défense de la foi musulmane menacée par des envahisseurs infidèles (Kara Kitay à l’Est, Croisés à l’Ouest). A l’époque soviétique, le soufisme permet de maintenir une pratique minimale de l’islam traditionnel dans la clandestinité face aux persécutions religieuses puis aux tentatives de construction d’un islam diplomatique (le fameux islam soviétique destiné à ancrer le fait islamique dans la politique extérieure de l’URSS à l’intention des pays musulmans) durant sept décennies d’un régime globalement athéiste.


� La revalorisation de l’islam dans la région se déroule concomitamment à une résurgence de l’orthodoxie en Russie, où Boris Eltsine initie lui-même le « rite » de la prestation de serment sur la Bible. C’est donc dans l’espace post-soviétique pris dans son ensemble – et pas simplement réduit à sa dimension centrasiatique – que les changements géopolitiques consécutifs au démembrement de l’URSS ont libéré le terrain pour une renaissance religieuse.


� S’installent dans le pays des missionnaires chargés de rediffuser l’islam en provenance des pays musulmans (Péninsule arabique, Turquie, Pakistan) ou le christianisme (en particulier protestant depuis les Etats-Unis, l’Allemagne et la Corée du Sud).


� Créé en juin 1990 à Ashakhan, le PRI cherche à se présenter comme une alternative socio-politique. Son militantisme et ses visées ouvertement panislamistes – son but est « d'unifier les musulmans sur l'ensemble du territoire soviétique » - en font une menace prise très au sérieux par les autorités tadjikes, mais également turkmènes et kazakhstanaises où il tente, sans succès jusqu’à présent, de s’implanter.


� Même si, selon Oliver Roy, ce serait de moins en moins vrai, dans la mesure où « l'islamisme politique cède[rait] le pas devant un néo-fondamentalisme conservateur qui veut réformer la société et les mœurs, mais ne franchit pas le seuil du politique », tel qu’il l’a déclaré lors d’une audition récente au Sénat.


� En allant jusqu’à porter atteinte au champ des libertés personnelles pour conserver sa mainmise sur la vie politique et médiatique, le Kazakhstan donne même le sentiment de s’être, une fois encore, aligné sur le modèle russe. Cf. supra : « Le paternalisme autoritaire kazakhstanais, aubaine diplomatique pour la Russie », pp. 43-6.


� Tout pratiquant trop visible subit de multiples pressions quotidiennes extrajudiciaires et se voit soupçonné d’islamisme (il n’est pas rare de voir fuser le vocable de « wahhabite » ici et là). Les rafles organisées par les forces de police à la sortie des mosquées après la prière collective du vendredi révèlent l’inquiétude des autorités face à des phénomènes qu’elles demeurent impuissantes à maîtriser et pourraient à terme contribuer à l’émergence et au renforcement de courants islamiques alternatifs politisés.


� Selon le classement publié par Transparency International, le Kazakhstan occupe la 120e place de l’Etat le moins corrompu sur les 182 évalués en 2011, avec un indice de perception de la corruption (IPC) de 2,7. 


� Cf. infra : « Les relations américano-kazakhstanaises », pp. 100-5.


� Peut-être l’URSS a-t-elle excessivement polarisé les gens et leurs dirigeants, quitte à reléguer à un second plan des préoccupations stratégiques la montée en puissance du révolutionnarisme islamique, phénomène pourtant majeur de la seconde moitié du XXe siècle (révolutions kadhafiste en Libye en 1969, khoméïniste en Iran en 1979, prise de pouvoir par les Talibans en Afghanistan en 1996, coup d’Etat militaire et forte compromission du régime Musharraf avec les milieux intégristes les plus virulents au Pakistan en 1999) et précurseur du défi qui se pose aujourd’hui au Monde en termes de sécurité.


� KOCHKAN E. La « menace islamiste » en Russie et en Asie centrale, Regard sur l’Est n° 24,  Paris, janvier-février 2001. � HYPERLINK "http://www.regard-est.com/home/breve_contenu.php?id=181" �http://www.regard-est.com/home/breve_contenu.php?id=181�.


� Né des enseignements de Mohamed ibn Abd-Al-Wahhab (1703-1791), le wahhabisme est un courant de pensée qui affirme la nécessité de revenir à un islam pur, à savoir débarrassé des pratiques et croyances postérieures à la mort du Prophète et des premiers califes. D'un point de vue dogmatique, le wahhabisme se construit en opposition à un islam traditionnel, et notamment à l'islam confrérique très répandu dans le Caucase et en Asie centrale. Les représentants de l’islam traditionnel échaudés par le souvenir de wahhabites s’en prenant aux lieux de culte soufis sont nombreux à dénoncer la résurgence de ce courant idéologique en Asie centrale. Ce qui disqualifie, pour le moment du moins, l’influence saoudienne dans la région. Cf. infra : « In fine, une convergence de vues russo-kazakhstanaise sur les risques du terrorisme islamiste en Asie centrale », pp. 54-7.


� FARALE D. Les batailles de la région du Talas et l’expansion musulmane en Asie centrale. Islam et Chine : un choc multiséculaire, Paris, Economica, octobre 2006, pp. 212-5.


� Le voisinage de l’Iran constitue un héritage difficile à assumer pour Achkhabad. Du côté de Téhéran en effet, on garde le souvenir des « raids que menaient, il y a de cela un siècle, les cavaliers turkmènes hors de leurs frontières pour s’approvisionner en esclaves. » PELLETIER P. (dir.) Géopolitique de l’Asie, Paris, Nathan, juin 2009, p. 235.


� Comme le révèle par exemple le dossier caspien. Cf. supra : « Le statut de la mer Caspienne : lac salé ou mer fermée ? », pp. 47-8.


� Contrairement à l’Iran, l’Afghanistan a des connexions culturelles avec l’Asie centrale : sa langue de la branche persanophone, le dari, est née à Boukhara.


� Le dossier afghan continue de polluer de diverses façons la situation régionale. On assiste tout d’abord à un phénomène de reconversion, de mercenarisation des anciens combattants des théâtres de guerre afghans qui viennent prendre part à des conflits locaux sur la scène centrasiatique. De plus, l'économie de guerre afghane se nourrit d’un ensemble de trafics (armes et drogues, principalement) dont les routes coupent les frontières des pays de l'ex-URSS. Sans oublier l’intrusion de Talibans afghans, notamment en Ouzbékistan, pays déjà malmené par le MIO de Tahir Yuldashev.


� JAFFRELOT C. Le Pakistan, Fayard, Paris, novembre 2000, p. 252. L’auteur étaye son propos en citant l’exemple du projet UNOCAL (avorté, depuis), portant sur la construction d’un gazoduc reliant les champs gaziers de Daulatabad (Turkménistan) au Pakistan, en transitant par l’Ouest de l’Afghanistan.


� La politique étrangère pakistanaise depuis l'invasion soviétique de l'Afghanistan en 1979 a en effet consisté à appuyer des mouvements radicaux islamiques (tel le Hezb-e-Islami de Gulbuddin Hekmatyar) et à essaimer des madrasas (écoles coraniques) afin de faire progresser son influence en Afghanistan (doctrine défendue par le Général Zia ul-Haq), et plus récemment en Asie centrale ex-soviétique. Ceci suscite une crainte parmi les dirigeants des pays d'Asie centrale, qui accusent Islamabad de servir de base arrière à toute une batterie de groupes néo-fondamentalistes djihadistes (i.e. adeptes d’une lutte sur tous les fronts de l’islam), à commencer par le MIO.


� Même si c’est le voisin kirghize qui se trouve le plus directement impacté. Les combattants du MIO responsables de l'offensive d'août 1999 dans le district de Batken provenaient de la vallée de Karategin au Tadjikistan où ils étaient affiliés à l'Opposition tadjike unie (OTU). Aujourd’hui, la ville d’Osh, « Capitale du Sud » tel que les Kirghizes aiment à l’appeler, est un important vivier à islamistes alimenté depuis le Tadjikistan.


� D’une part, elle représente la plus forte densité de population de toute l’Asie centrale (22 millions d’habitants répartis sur seulement 11.000 km2). Ensuite, elle est une véritable plaque tournante pour le trafic de drogue en provenance d’Afghanistan et du Tadjikistan à destination de la Russie et de l’Europe. Bon nombre de groupes terroristes y pullulent et s’y financent, à commencer par le MIO, même si on le dit en nette perte d’influence depuis la décision du Président Karimov d’interdire les mosquées clandestines et l’éradication des mouvements islamistes non officiels.


� Notons que la Russie et la Chine sont elles-mêmes intéressées à la stabilisation du Ferghana, pour éviter que cette région ne serve de soutien aux mouvements armés qui les frappent sur leur propre sol : côté russe, il s’agit du séparatisme tchétchène ; côté chinois, c’est le problème ouïghour qui agite la province occidentale du Xinjiang.


� En 1995, les cinq Etats d’Asie centrale sont admis à participer à l’Organisation de la Conférence islamique.


� Ce qui est moins le cas de la guerre en Irak…


� Les Russes opposent l’islam tolérant des Kazakhs à un islam intégriste financé depuis l’étranger et propagé dans le pays. LARUELLE M. & PEYROUSE S. Les Russes du Kazakhstan. Identités nationales et nouveaux Etats dans l’espace post-soviétique, Paris, Institut français d’Etudes sur l’Asie centrale, 2004, pp. 185-6.


� KOCHKAN E., La « menace islamiste » en Russie et en Asie centrale, Regard sur l’Est n° 24,  Paris, janvier-février 2001. � HYPERLINK "http://www.regard-est.com/home/breve_contenu.php?id=181" �http://www.regard-est.com/home/breve_contenu.php?id=181�. L’auteure livre par ailleurs un éclairage intéressant sur la genèse du détournement sémantique du terme « wahhabite ». Au XIXe siècle, ce sont les Britanniques qui, les premiers, emploient le terme de « wahhabites » pour désigner les réformateurs musulmans de leur empire colonial ayant fait le pèlerinage en Arabie, où Ibn Wahhab était parvenu à rallier à ses préceptes le fondateur de la dynastie saoudienne, Ibn Saoud. C’est à la suite des Britanniques qu’il change de connotation quand, dans la bouche des Russes et des Centrasiatiques, le mot de « wahhabite » est employé pour qualifier l'ensemble des musulmans réformateurs radicaux, pour la plupart formés en Inde, au Pakistan ou encore dans les pays du Golfe arabo-persique. Par conséquent, « tel qu'il est aujourd'hui rabâché en Russie et en Asie Centrale, le mot « wahhabites » ne sert pas toujours à désigner les seuls adeptes de la doctrine forgée par Ibn Wahhab », ainsi que le conclut Eva Kochkan.


� Qu’il s’agisse des foyers wahhabites ciscaucasiens, des mouvements armés au Tatarstan et au Bachkotorstan, ou encore du séparatisme tchétchène qui emporte des incidences au-delà des frontières russes (Abkhazie, Daghestan, Karabakh, Afghanistan et Pakistan).


� LARUELLE M. & PEYROUSE S. Les Russes du Kazakhstan. Identités nationales et nouveaux Etats dans l’espace post-soviétique, Paris, Institut français d’Etudes sur l’Asie centrale, 2004, p. 190.


� On peut citer la Société des Réformes Sociales (Koweït), la Société Internationale de Charité (Qatar) ou encore le Congrès Islamique International du Salut (Arabie Saoudite).


� Cf. infra : « La mainmise sécuritaire », pp. 69-72.


� Evitons, pour autant, d’exagérer le radicalisme islamique russe, qui demeure un phénomène somme toute très marginal et un argument politicien à la solde du Kremlin (on pourrait penser à la nomination par Vladimir Poutine de Ramzan Kadyrov comme Président de la République de Tchétchénie en février 2007).


� Contraignante, dans la mesure où le Kazakhstan se trouve obligé d’œuvrer à une concorde interreligieuse interne pour, in fine, se ménager de bonnes relations avec les Etats d’origine, à commencer bien sûr par la Russie.


� GOMART T. Quelle influence russe dans l’espace post-soviétique ?, Le Courrier des Pays de l’Est n° 1055, Paris, mai-juin 2006, pp. 4-13.


� Dans le cas de la RSA du Kazakhstan, les entreprises russes étaient tributaires de la fourniture des matières premières nécessaires à la métallurgie (chrome, cuivre, manganèse, plomb, titane, zinc, etc.) ainsi qu’aux industries pétrochimiques (presque 40 % des exportations de la production minérale kazakhstanaise vers la Russie sont constitués des hydrocarbures et de leurs dérivés qui sont absorbés par les entreprises russes).


� Cette dernière représente 70 % des échanges du Kazakhstan effectués à l’intérieur de l’Union, les 30 % restants revenant aux républiques sœurs (ISINGARIN N., « La Russie et le Kazakhstan : coopération économique dans l’intérêt de la Communauté », Tranzitnaïa Ekonomika, n° 2, avril 2002, pp. 11-21.).


� « La crise russe de 1998 ralentit profondément le développement économique du Kazakhstan. En une décennie, l’industrie légère s’effondre, l’agriculture et l’élevage baissent d’un tiers, les récoltes sont mauvaises plusieurs années de suite (celle de 1998 – la pire depuis 40 ans – est de moitié inférieure à celle de 1997). En 1998, le PIB enregistre une baisse de 2,5 %, la production industrielle de 3,5 %, la production agricole de 18,5 %. » LARUELLE M. & PEYROUSE S. Les Russes du Kazakhstan. Identités nationales et nouveaux Etats dans l’espace post-soviétique, Paris, Institut français d’Etudes sur l’Asie centrale, 2004, p.21.


� Les liaisons vers le Golfe arabo-persique s’opèrent via l’Iran et celles vers le Pacifique, via la Chine.


� Il s’agit du tronçon d’environ 100 km du Transsibérien et des deux embranchements de l’Ioujsib respectivement de 700 km et 1.200 km.


� Jusqu’à une époque assez récente, la Russie était entièrement dépendante de l’Ukraine quant à l’exportation de ses hydrocarbures à destination de l’Europe centrale et surtout occidentale. « 90 % des 120 milliards de m3 de gaz [étaient] exportés en Europe par le gazoduc Droujba » (RADVANYI J., « Réseaux de transport, réseaux d’influence : nouveaux enjeux stratégiques autour de la Russie », Hérodote, 1er trimestre 2002, pp. 38-65). La crise gazière l’ayant mise aux prises avec Kiev en 2006 semble avoir accéléré la construction de voies de communication alternatives (baltes) et, par là, la minoration de l’avantage comparatif de l’Ukraine en la matière.


� Peut être qualifié de tampon l’Etat situé entre deux ou plusieurs grandes puissances dont il est censé équilibrer les influences et éviter les nuisances, mutuelles ou non.


� TEURTRIE D. Géopolitique de la Russie. Intégration régionale, enjeux énergétiques, influence culturelle, Paris, L’Harmattan, 2010, p. 305. Voir aussi GALSTYAN G. Les intérêts géopolitiques russes dans la région Caspienne. Rivalités anciennes, enjeux nouveaux, Paris, L’Harmattan, novembre 2007, p. 169. « Sur les plans militaire et sécuritaire, l’importance du Kazakhstan pour la Russie est considérable. Les steppes kazakhstanaises jouent le rôle d’une zone tampon, d’un rempart stratégique pour elle contre toute sorte de pénétration provenant d’Asie moyenne et de Chine. » Thèse corroborée par JUNEAU T., HERVOUET G. & LASSERRE F. (dir.) Asie centrale et Caucase : une sécurité mondialisée, Québec, Les Presses de l’Université Laval, janvier 2004, p. 95. « Aux yeux de Moscou, l’immense steppe kazakhe constitue une zone tampon, une forme de bouclier en cas d’instabilité en Asie centrale ou de dégradation des relations avec la Chine. »


� La frontière orientale entre les deux masses continentales chinoise et russe longe le fleuve Amour, depuis l’Est de la Mongolie jusqu’à la Corée du Nord. Longue de 4.195 km, elle a donné lieu à un contentieux entre les deux pays de plus de quarante ans…


� …finalement résolu par la signature d’un accord bilatéral en juillet 2008. La Chine et la Russie ont pertinemment mis à profit leurs nouvelles relations, développées dans le cadre de l’OCS, pour parvenir à ce consensus.


� Les fragilités économiques, les conflits internes et autres problèmes environnementaux fondent le potentiel migratoire des pays d’Asie centrale (hors-Kazakhstan).


� D’un certain point de vue, le Kazakhstan est à la Russie ce que les dictatures nord-africaines étaient à l’Union européenne dans un passé récent : un gigantesque bouclier anti-migratoire.


� Avec 16 millions d’habitants pour 2,7 millions de km2 aux termes du dernier recensement publié par l’Agence nationale aux statistiques en 2009, la République du Kazakhstan a une densité de population de 5,6 habitants au km2 (soit l’une des plus faibles au Monde).


� Depuis la proclamation de son indépendance, le jeune Etat kazakhstanais a toujours maintenu ses frontières ouvertes, et ceci, tant en raison des accords de libre-circulation signés dans le cadre de la CEI que du régime spécial de transfert de main-d’œuvre pour les pays de la région centrasiatique, dont le Président Noursoultan Nazarbayev a d’ailleurs promis le maintien lors de son adresse à la Nation en février 2008. Très concrètement, les citoyens d’Ouzbékistan, du Kirghizstan et du Tadjikistan peuvent se rendre au Kazakhstan sans visa.


� 2004 constitue à double titre un tournant historique : l’émigration a diminué de sept fois comparée au pic atteint en 1994 et c’est la première fois depuis trente-six ans que le solde migratoire du Kazakhstan est redevenu positif, bien que modestement, puis de manière plus conséquente les années suivantes. Cf. ANNEXES, Tableau p. XVI : « Le solde migratoire du Kazakhstan sur la période 2001-2008 ».


� « Si la migration centrasiatique vers le Kazakhstan, qui est pour l’instant largement temporaire, devait prendre des formes d’installation définitive, cela pourrait avoir des conséquences importantes pour le Kazakhstan. Première conséquence, c’est la diminution relative du poids de la population slave, ce qui renforce le caractère « centrasiatique », turcophone et musulman du Kazakhstan. Mais dans le même temps, l’arrivée de cette immigration en provenance du Sud pourrait avoir l’effet inverse, celui d’amener les Kazakhs à y voir une concurrence économique et une menace pour leur identité culturelle, et les inciter à se rapprocher des Russes et de la Russie qui ne présentent plus à l’évidence de menace démographique pour la population kazakhe. De fait, les incidents interethniques les plus graves de ces dernières années ont opposé les Kazakhs, non pas aux russophones mais à des immigrés ouïghours et turcs.» TEURTRIE D. Géopolitique de la Russie. Intégration régionale, enjeux énergétiques, influence culturelle, Paris, L’Harmattan, 2010, pp. 305-306.


� Cf. ANNEXES, Cartes p. XVII : « Les principaux gisements kazakhstanais ».


� � HYPERLINK "http://www.invest.gov.kz/?option=content&section=4&itemid=71&lang=fr" �http://www.invest.gov.kz/?option=content&section=4&itemid=71&lang=fr�.


� 160 gisements ont été officiellement recensés au Kazakhstan à ce jour. Ibid.


� « Les réserves prouvées de pétrole [au Kazakhstan] sont estimées à environ 4,5 milliards de tonnes, soit un peu plus de 2 % des réserves mondiales. » PERTUZIO A. L’Asie centrale, pôle énergétique, Géostratégiques n°28, « La réémergence de l’Asie centrale », Paris, 3e trimestre 2010, p. 36.


� « En ce qui concerne la production de pétrole, elle atteint environ 70 millions de tonnes / an, soit 2,8 % de la production mondiale. » Ibid.


� BRUHIN B. Le Kazakhstan en plein boum : un pays riche en matières premières et en pleine croissance au cœur de l’Eurasie, La Vie Economique n°6, Genève, juin 2004, pp. 57-62. Disponible à l’adresse suivante : � HYPERLINK "http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/00007/00021/01603/index.html?download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDd392gGym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--&lang=fr" �http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/00007/00021/01603/index.html?download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDd392gGym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--&lang=fr�.


� Les réserves prouvées du gisement pétrolier de Kashagan sont aujourd’hui estimées à 13 milliards de barils (soit environ 1,8 milliard de tonnes). Maintes fois retardées en raison de problèmes techniques mais aussi juridiques, la mise en production du gisement est prévue pour fin 2012. Elle devrait d’abord délivrer 150.000 barils / jour (soit 7,5 millions de tonnes / an), pour atteindre 600.000 barils/jour vers 2015. Sept compagnies internationales se sont d’ores et déjà positionnées sur le gisement kazakhstanais, à travers un consortium (North Caspian Operating Company, NCOC) : la KazMunaïGaz (Kazakhstan), ConocoPhillips et ExxonMobil (Etats-Unis), Eni (Italie), Impex (Japon), Shell (Angleterre et Pays-Bas) et Total (France). PERTUZIO A. L’Asie centrale, pôle énergétique, Géostratégiques n°28, « La réémergence de l’Asie centrale », Paris, 3e trimestre 2010, p. 36.


� Equivalant à 2 trillions de m3. Ibid.


� Ibid.


� Ibid.


� Plus de 100 gisements de charbon sont exploités sur le territoire du Kazakhstan, dont le plus grand est le gisement d’Ekibastouz. � HYPERLINK "http://www.invest.gov.kz/?option=content&section=4&itemid=71&lang=fr" �http://www.invest.gov.kz/?option=content&section=4&itemid=71&lang=fr�.


� La mine de Zapadny Karazhal produit 500.000 tonnes de manganèse par an. Par ailleurs, les gisements géants d’Aïatski, de Lisakovskoïé, de Kacharskoïé et de Sokolovskoïé fournissent au Kazakhstan les ¾ de sa production annuelle de ferro-alliages (1 million de tonnes), pour l’essentiel destinée à l’exportation. Mais le pays ne possède pas de capacité propre de fabrication d’alliage de ferro-manganèse.


� Les deux plus importantes usines de cuivre du pays sont celles de Zhezkazgantsvetmet et du Lac Balkhach. La capacité globale de ces deux usines serait de 400.000 tonnes par an.


� Sur les 3.000 gisements que possède le pays, seuls 140 sont exploités. Les gisements les plus importants sont situés au Centre (Jezkazgan) et au Sud (Chimkent), avec des réserves estimées à 5 millions de tonnes chacun.


� Le Kazakhstan reste une cible privilégiée pour l’approvisionnement des groupes terroristes intéressés par l’acquisition de matières fissiles (uranium, plutonium) provenant de sources radioactives dites orphelines (en 1992, le pays en comptait 100.000).


� � HYPERLINK "http://www.courrierinternational.com/breve/2011/11/30/le-roi-de-l-uranium" �http://www.courrierinternational.com/breve/2011/11/30/le-roi-de-l-uranium�.


� Cf. infra : « Les intérêts économiques russes considérables au Kazakhstan », pp. 66-9.


� BIGNALET J. (dir.) Exporter au Kazakhstan, Paris, Ubifrance, 2004, p. 17.


� On peut songer aux secteurs secondaire et tertiaire, aux activités touristiques, aux domaines de l’innovation et de la recherche (Astana ayant préconisé la création d’un « Parc des technologies d'innovation » ainsi que d’un centre biologique national). Le but de cet ambitieux programme de diversification économique étant pour le Gouvernement de limiter sa dépendance croissante vis-à-vis de sa manne énergétique.


� L'accord du CPC prévoit la rénovation de la ligne existante Tengiz-Komsomolsk qui suit le pourtour de la Caspienne, puis la construction d'un pipeline Komsomolsk-Thikoretsk-Novorossisk (480 km), et, enfin, la réalisation d'un terminal flottant et des installations de stockage au terminal pétrolier de Novorossisk (visant à permettre un accroissement des capacités de 32 à 100 millions de tonnes par an).


� Il a une capacité d’écoulement d’environ 600.000 barils par jour. Les spécialistes de la question estiment son doublement tout-à-fait envisageable.


� Le géant russe du pétrole est assez emblématique de la mainmise avérée de Moscou sur l’or noir kazakhstanais (quoi de plus étonnant quand on sait que son Président, Vaguit Alekperov, considère le Kazakhstan comme étant « la deuxième région pétrolière par son importance, après la Russie » ?). Loukoïl est le quatrième producteur de pétrole au Kazakhstan avec plus de 5 millions de tonnes par an. C’est également l'un des plus gros investisseurs dans ce pays : 4 milliards de dollars en 2011. L’entreprise détient directement 15 % du gisement de Karashaganak, et indirectement, via sa filiale LUKArco, 5 % de celui de Tengiz. Loukoïl a réalisé récemment un énorme coup sur le marché kazakhstanais. En effet, par le truchement d’une autre de ses filiales, Lukoil Overseas, elle a fait l’acquisition des 2/3 du capital social de Nelson Ressources Limited (Canada). Ce qui lui donne le droit de participer aux projets d'extraction d'hydrocarbures de plusieurs gisements situés dans l'Est du Kazakhstan (Alibekmol, Kojassaï, Karakoudouk, Bouzatchi-Nord et Arman).


� « Tengiz, jouxtant la Caspienne au nord-ouest du pays, produit 540.000 barils/jour acheminés à l’exportation par le Caspian Pipeline Consortium (CPC) vers la Russie et le terminal de Novorossiysk en mer Noire, et le champ de Karashaganak, grand producteur de gaz, soit environ la moitié du gaz produit par le Kazakhstan, le reste étant presque totalement du gaz associé au pétrole brut, ce qui sera le cas à Kashagan lorsque ce dernier sera mis en production. » PERTUZIO A. L’Asie centrale, pôle énergétique, Géostratégiques n°28, « La réémergence de l’Asie centrale », Paris, 3e trimestre 2010, p. 36.


� Le 3 juillet 2008, Gazprom Neft (l’ancienne Sibneft) a annoncé qu’il envisageait d’acheter à Central Asia Petroleum 49% des actions de la société kazakhstanaise Mangistaumunaigaz dont 51 % reviendraient à la compagnie nationale KazMunaïGaz. Cela lui permettrait d’avoir accès à l’ensemble du réseau kazakhstanais.


� Gazprom et KazMunaïGaz, qui coopèrent déjà en matière d'extraction, de transport, de transformation et de livraisons de gaz, envisagent sérieusement une exploitation en commun de deux gisements transfrontaliers situés en pleine mer Caspienne. S’agissant du gisement d’Imachevskoïé, Moscou et Astana ont passé un accord de coopération en matière de prospection géologique en septembre 2011. Quant au gisement de Centralnoïé, il est déjà en cours d’exploitation par une entreprise mixte de Loukoïl et de Gazprom : CentrCaspneftegaz. Un accord de partage des produits du gisement est annoncé pour la fin de l’année, une fois que KazMunaïGaz, détenant 50 pour cent d'actions, aura accédé à la réalisation du projet après l'ouverture commerciale du gisement.


� Un seul exemple : en septembre 2008, celui que l’on présente avec une insistance grandissante comme le futur successeur de Noursoultan Nazarbayev, son gendre Timour Koulibayev, a déclaré, en sa qualité de Président de l’association KazEnergy, vouloir acheter au détail des actifs gaziers européens en commun avec Gazprom.


� En novembre 2005, la compagnie d’Etat russe Gazprom signe avec Astana un accord prévoyant le transit de 55 milliards de m3 de gaz ouzbèke et turkmène via le territoire national kazakhstanais.


� A savoir l’Ukraine et les Etats du Caucase pour l'essentiel. Pour ce qui est de l’Union européenne, les autorités russes ont, dès novembre 1993, mis un terme à la possibilité pour le Turkménistan de lui livrer du gaz via le réseau Gazprom.


� Un géant de l’uranium avec des ambitions nucléaires assumées – le Kazakhstan a annoncé son projet de construction de la première centrale nucléaire d’Asie centrale, qui devrait se trouver à Aktau – pourrait avoir de quoi susciter un certain nombre d’appréhensions et d’inquiétudes, surtout à une époque où la prolifération nucléaire apparait comme l’un des sujets les plus sensibles des relations internationales. Mais depuis son indépendance, le Kazakhstan du Président Nazarbayev a acquis une solide réputation d’Etat non-proliférant, qu’il s’ingénie, d’ailleurs, à cultiver avec sagesse. Le pays a lancé plusieurs projets en partenariat avec l’AIEA. Le 10 octobre 2005, le Directeur général de l'Agence a mené à bien un projet conjointement avec les autorités du Kazakhstan, afin de convertir l'uranium hautement enrichi du pays en uranium non utilisable à des fins militaires. Toujours sous les auspices de l’AIEA, le pays devrait, d’ici à 2013, accueillir sur son territoire une banque internationale de combustible nucléaire, renfermant une réserve d'uranium faiblement enrichi pour utilisation à des fins pacifiques par les Etats membres de l'Agence. C’est drapé de la légitimité internationale de l’AIEA que le Kazakhstan entend jouer les premiers rôles dans le développement pacifique de l’énergie nucléaire.


� Le développement des énergies renouvelables a le vent en poupe au Kazakhstan. Au-delà d’un contexte international particulièrement anxiogène dans le domaine environnemental (aggravation du réchauffement climatique, catastrophe de Fukushima au printemps 2011), ce pays qui est tributaire à près de 90 % d’énergies fossiles pour sa propre consommation en électricité encourage les projets et les investissements portant sur le développement des sources d’énergie non polluantes. Le 4 juillet 2009, le Président Noursoultan Nazarbayev signe une loi sur l’énergie renouvelable afin de réduire d’au moins 15% les émissions de gaz à effet de serre d'ici 2020, conformément aux exigences du Protocole de Kyoto. MARTEL D. S. Kazakhstan, un futur nucléaire ou renouvelable ? Regard sur l’Est, Paris, 1er avril 2012. Disponible à l’adresse suivante : � HYPERLINK "http://www.regard-est.com/home/breve_contenu.php?id=1306" �http://www.regard-est.com/home/breve_contenu.php?id=1306�.


� Hors-cadre OTSC.


� Là encore, les autorités doivent composer avec l’importante part russe de leur population : si d’un côté, « une armée essentiellement kazakhe serait susceptible de soulever la méfiance des populations russes », de l’autre « la loyauté d’une armée multiethnique (russo-kazakhe) serait incertaine pour les dirigeants de ce jeune pays ». Cet imbroglio explique que par rapport à ce qui se produit dans les pays voisins, l’armée nationale émerge relativement tard au Kazakhstan. GALSTYAN G. Les intérêts géopolitiques russes dans la région Caspienne. Rivalités anciennes, enjeux nouveaux, Paris, L’Harmattan, novembre 2007, p. 168.


� Cf. supra : « Le Kazakhstan, Etat-tampon », pp. 61-3.


� Au-delà du polygone d’essais nucléaires de Semipalatinsk, il existe au Kazakhstan tout un dispositif stratégique, comprenant principalement des infrastructures spécialisées dans le domaine de la défense anti-aérienne : le système de première alerte de Balkhach, le centre de test de missiles de Sary Chaghan et 54 centres de contrôle radar répartis sur l’ensemble du territoire. Mentionnons également les armes (quelques 1.400 ogives nucléaires, auxquelles il faut ajouter des missiles intercontinentaux). GALSTYAN G. Les intérêts géopolitiques russes dans la région Caspienne. Rivalités anciennes, enjeux nouveaux, Paris, L’Harmattan, novembre 2007, p. 169.


� Le Traité de coopération technico-militaire accélère le processus de dénucléarisation du Kazakhstan, effectif en 1996 avec le démontage de la dernière charge nucléaire du polygone de Semipalatinsk. 


� Le Kazakhstan n’a que très peu vocation à se laisser enfermer dans son rôle de « ventre mou russe », et nourrit dès le départ certaines velléités d’émancipation quant à sa sécurité nationale, pour laquelle il se refuse à se placer exclusivement sous le giron du Kremlin. C’est la raison pour laquelle le pays développe prudemment des contacts militaires avec d’autres partenaires. Il y a tout d’abord les Etats-Unis et l’UE, représentés par l’OTAN. En 1994, le pays devient membre du programme Partenariat Pour la Paix (PPP). A partir de 1996, les instructeurs de l’OTAN forment le bataillon centrasiatique spécial, créé à l’initiative personnelle de Noursoultan Nazarbayev, conjointement avec ses homologues ouzbèke et kirghize. Il y a ensuite, et ceci de façon croissante, la Chine, dont le Kazakhstan reçoit discrètement et sans contrepartie une aide militaire destinée à ses forces armées pour un montant de 3 millions de dollars. Pour autant, la capitale kazakhstanaise s’efforce de ne pas provoquer Moscou en affichant trop visiblement ses « infidélités » militaires avec l’Occident et la Chine (sans doute aussi afin d’en tirer le meilleur profit à court terme). Par exemple, Astana n’a jamais envisagé de rallier des organisations occidentales, contrairement aux pays baltes (adhérents à l’UE et à l’OTAN), à l’Ukraine ou encore à la Géorgie (candidates).


� JUNEAU T., HERVOUET G. & LASSERRE F. (dir.) Asie centrale et Caucase : une sécurité mondialisée, Québec, Les Presses de l’Université Laval, janvier 2004, p. 95.


� Remarquons que les dirigeants kazakhstanais n’ont pas tellement le choix dans la mesure où 95 % des officiers en poste au Kazakhstan sont d’origine russe…


� CHARLOTIN C. Et le Kazakhstan s’ouvre au monde, Regard sur l’Est n°17, Paris, septembre-octobre 1999. � HYPERLINK "http://www.regard-est.com/home/breve_contenu.php?id=54&PHPSESSID=eaa" �http://www.regard-est.com/home/breve_contenu.php?id=54&PHPSESSID=eaa�. 


� « Par exemple, en 2000, 1.100 militaires kazakhstanais font leurs études dans les 48 établissements militaires russes. » Si ce chiffre baisse dans les années ultérieures, il demeure néanmoins important : « plus de 400 officiers en 2002. » GALSTYAN G. Les intérêts géopolitiques russes dans la région Caspienne. Rivalités anciennes, enjeux nouveaux, Paris, L’Harmattan, novembre 2007, p. 170.


� Cf. ANNEXES, Carte p. XVIII : « Russie et Kazakhstan au cœur des architectures institutionnelles régionales ».


� Ce qui vaut à Garik Galstyan la remarque suivante : « Si un jour un organisme du type de l’Union européenne voit le jour sur cet espace, ces deux pays – qui de par leur seul positionnement géographique sont naturellement conduits à coopérer – joueront le même rôle que la France et l’Allemagne dans la constitution de l’UE. Dans ce contexte, il n’est pas étonnant que ces deux partenaires se soient associés pour créer l’Alliance eurasienne des producteurs de gaz (l’OPEP du gaz). » GALSTYAN G. Les intérêts géopolitiques russes dans la région Caspienne. Rivalités anciennes, enjeux nouveaux, Paris, L’Harmattan, novembre 2007, p. 162.


� La Géorgie la rejoint en décembre 1993, mais la quitte en 2009 suite à la Guerre d’Ossétie du Sud l’ayant opposée à la Russie. Au final, seuls les trois Etats baltes (Estonie, Lettonie, Lituanie) n’ont jamais adhéré à la CEI, se tournant dès le départ vers l’UE et l’OTAN.


� La Fédération de Russie a une prépondérance naturelle sur la Communauté. Ainsi, sur les 280 millions de sujets que compte la CEI, plus de la moitié se concentrent dans ce seul pays, qui s’appuie par ailleurs sur une importante diaspora (16 millions d’individus) répartie dans les dix autres Etats membres.


� Il s’agit principalement d’une coopération dans les domaines politique, militaire, économique, écologique, humanitaire et culturel ; du développement économique et social équilibré des pays dans le cadre d’un espace économique commun, de la coopération et l’intégration interétatique ; du développement d’un partenariat égalitaire et mutuellement bénéfique dans le domaine économique par le biais de la formation de la zone de libre-échange ; de la coopération entre les pays membres afin de garantir la paix et la sécurité internationale, l’adoption de mesures afin de réduire les armements et les dépenses militaires ainsi que la liquidation des armes nucléaires et d’autres armes de destruction massive, et d’arriver au désarmement général et complet ; de l’unification des forces et des moyens dans la lutte contre la criminalité organisée, le terrorisme international et les autres formes d’extrémisme ; du règlement pacifique des litiges et des conflits entre les pays membres.


� Ces pays frondeurs vont jusqu’à créer une organisation appelée GUUAM avec le soutien bien inspiré des Etats-Unis. En 1999, l’Azerbaïdjan, la Géorgie et l’Ouzbékistan sortent même du traité de Tachkent.


� RADVANYI J. (dir.) Les Etats postsoviétiques. Identités en construction, transformations politiques, trajectoires économiques, Paris, Armand Colin, 2004, p. 195.


� Ibid.


� Le 25 mai 1992, en marge du sommet de Tachkent, la Russie signe avec le Kazakhstan un accord bilatéral établissant une alliance militaire.


� En 1993, l’Azerbaïdjan et la Géorgie rejoignent le Traité de Tachkent, dans le but, semble-t-il, d’obtenir l’aide russe pour maîtriser les conflits séparatistes du Haut-Karabakh d’une part, d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud d’autre part. Mais elles s’en retirent au moment de la crise du Kosovo en 1999, de même que l'Ouzbékistan.


� La réunion du Conseil des ministres de la défense de la CEI du 24 juin 2005 entérine le transfert définitif de la coopération militaire de la CEI à l’OTSC. La CEI cesse définitivement d’être un forum pour la coopération militaire en août 2005.


� Une « Union euro-asiatique » visant à « réaliser pleinement le potentiel d’intégration de la CEI » avait déjà été proposée par Noursoultan Nazarbayev dans les années 1990. La proposition portait sur une monnaie unique et une coordination des politiques économique, extérieure et de défense par un pouvoir supranational. Face aux réticences russes, le projet fut rejeté lors du Sommet de Moscou du 21 octobre 1994. YAKEMTCHOUK R. La Communauté des Etats Indépendants : CEI, Annuaire français de droit international n°41, Bruxelles, 1995, p. 272.


� Expression employée par Cristina Martins en référence à une chanson du groupe The Beatles : � HYPERLINK "http://francekoul.com/content/l%E2%80%99union-eurasiatique-economique-back-ussr" �http://francekoul.com/content/l%E2%80%99union-eurasiatique-economique-back-ussr�.


� Disponible en russe à l’adresse suivante : � HYPERLINK "http://www.izvestia.ru/news/502761" �http://www.izvestia.ru/news/502761�.


� Le Kremlin a déjà suggéré le nom de son actuel Ministre de l’Industrie, Victor Khristenko, pour le poste de Président de l’Union eurasienne. Le Kazakhstan a pour sa part proposé d’accueillir le bureau central de l’association future à Astana. Est-ce un signe de son implication ou de sa volonté de contrecarrer la future hégémonie russe ?


� Cf. supra : « Un eldorado énergétique au cœur des steppes », pp. 63-9.


� A un journaliste du Figaro qui lui demandait ce qu’il pensait du fait que la nouvelle Union prônée par la Russie visait entre autres à enrayer la dynamique chinoise en Asie centrale, voici ce qu’aurait répondu Noursoultan Nazarbayev : « Rien ne peut être plus éloigné de la vérité. La Chine est devenue un partenaire stratégique de la Russie, du Kazakhstan et de la Biélorussie pendant les deux dernières décennies. Nous entretenons un dialogue politique intensif et une coopération économique étroite. Nous travaillons également en collaboration étroite dans le cadre de l'OCS et de l'ICCA. » La Russie, malgré le retour à la présidence d’une personnalité aussi volontariste que peut l’être Vladimir Poutine, devrait éprouver de sérieuses difficultés à faire entendre raison au voisin kazakhstanais sur un infléchissement de ses relations en tous genres avec Pékin.


� Cf. infra : « L’eurasisme russe kazakhifié », pp. 96-9.


� En 2005, Pékin et Astana inaugurent l’ouverture d’un oléoduc reliant le Kazakhstan au Xinjiang. Autre élément de formalisation de l’alliance énergétique sino-kazakhstanaise : en 2009, Astana intervient pour faciliter la mise en service d’un gazoduc régional (passant par le Turkménistan et l’Ouzbékistan en direction de la Chine).


� Citation tirée d’une interview télévisée donnée à la chaîne Россия 1 le samedi 19 novembre 2011. � HYPERLINK "http://french.ruvr.ru/2011/11/20/60693727.html" �http://french.ruvr.ru/2011/11/20/60693727.html�.


� Qui aurait, à l’entendre, des vertus de stabilité intérieure : « Il est question de préserver la souveraineté politique de nos pays. Bien que […] chacun de nos pays renforce par l’Union la souveraineté des autres et les rend stables parce que si je commerce avec vous, je souhaiterai que l’ordre et la stabilité règnent dans votre pays ».


� Si la Biélorussie pourrait suivre Poutine, rien n’est moins sûr s’agissant de l’Ukraine, dont le Président, Victor Ianoukovitch, s’oppose à ce que son pays participe à une intégration renforcée avec la Russie en l’absence de plus amples informations sur les perspectives de la nouvelle structure envisagée. Pour ce qui concerne le Kazakhstan, le dossier eurasien n’est pas insusceptible d’éveiller un intérêt certain de sa part, dans la mesure où il pourrait voir dans l’existence d’une telle union un gage majeur quant à son intégrité territoriale et à sa paix intérieure.


� Mais pas seulement : pensons aux épineuses questions du Nagorny Karabakh (Azerbaïdjan) et de la Transnistrie (Moldavie).


� « Nous pensons qu'un traité global sur la création d'une nouvelle Union eurasienne sera rédigé et signé d'ici au 1er janvier 2015 », a déclaré le Président Medvedev.


� Quand celui qui se défend de vouloir exhumer le cadavre soviétique (« Nous ne parlons pas de recréer l'Union soviétique sous une forme ou sous une autre. Il serait naïf d'essayer de restaurer ou de copier ce qui est déjà resté dans le passé, mais l'intégration plus étroite d’une nouvelle base de valeurs politiques et économiques – voilà ce qui est impératif. ») est également celui qui qualifia la chute du bloc de l’Est de « plus grande catastrophe géopolitique du XXe siècle », on se demande comment il pourrait en être autrement.


� L’Organisation accueille en outre deux Etats partenaires de discussion : la Biélorussie et le Sri Lanka.


� Ce texte dote l’Organisation d’une architecture institutionnelle plus consistante, avec un siège permanent à Pékin et un siège de la structure antiterroriste régionale à Tachkent.


� Cf. infra : « Une fatalité de l’enclavement ? », p. 95.


� L’OCS tient chaque année une rencontre officielle des Chefs des Etats membres et des concertations régulières des Chefs de Gouvernement, et cela alternativement dans les pays membres.


� Ainsi, à l’occasion du Sommet d’Ekaterinbourg des 15 et 16 juin 2009, Russes et Chinois ont argué de la crise frappant la finance et l’économie américaines pour remettre en cause la capacité des Etats-Unis à maintenir le dollar comme monnaie de réserve internationale crédible, et, partant, leur ont dénié le droit à faire financer leurs déficits indéfiniment. L’OCS a cherché à introduire une réflexion alternative sur le système monétaire international. Ses Etats membres et observateurs ont exprimé l’intention qui était la leur de réaliser leurs transactions dans leurs propres monnaies.


� La Chine est vingt-cinq fois plus populeuse que l’Asie centrale tout entière !


� Pourtant, le noyau dur économique de l’OCS ne se constitue pas exclusivement des contributions financières russes et chinoises (24 % chacune), mais également de celles venant du Kazakhstan (21 % pour cet Etat), selon Stephen Aris.


� La « notion d’étranger proche » est déjà en germe. Cette doctrine justifie l’existence d’un espace géopolitique considéré comme le réceptacle d’intérêts vitaux pour la Russie.


� Le Kremlin cherche ainsi à apporter une réponse franche à la Maison Blanche, instigatrice d’une politique de minoration de l’influence russe au sein de l’espace en voie de désoviétisation également appelée roll back.


� МИД (Министерство Иностраннных Дел) : le Ministère des Affaires Etrangères de la Russie.


� ROMER J.-C. La politique étrangère russe sous Boris Eltsine, Annuaire français de relations internationales, Bruxelles, Bruylant, 2001, p. 49.


� Kozyrev et Primakov sont deux hommes que tout ou presque oppose, à commencer par leur popularité : surnommé « M. Da » par opposition aux « MM. Niet » que pouvaient être Andréï Gromyko et Viatcheslav Molotov, le premier ne bénéficie incontestablement pas du même crédit que son successeur, qualifié par Vladimir Loukine, Président de la Commission des Affaires Etrangères de la Douma, de « reasonable man ».


� La doctrine Kozyrev est une consécration de la notion d’ « étranger proche », présentée par Evguéni Ambartsoumov comme la version russe de la doctrine Monroe et découlant des idées de souveraineté limitée et de panslavisme. Elle fait de l’espace post-soviétique la chasse gardée stratégique de la Russie.


� Московские Новости, 14 juin 1992.


� Concernant l’Asie centrale, les milieux libéraux influents sous Eltsine prônent un délaissement russe, qu’ils justifient de la manière suivante : les cinq pays de la région constituent davantage une charge économique qu’un profit politique ou stratégique au bénéfice de la Russie, dont la priorité est de se stabiliser économiquement et de s’intégrer dans la Communauté internationale. L’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine et des conservateurs en 2000 rompra définitivement avec ces thèses.


� Les exemples ne manquent pas : les accords de désarmement dans le cadre du processus START permettant de dénucléariser la Biélorussie, l’Ukraine, et surtout le Kazakhstan dans le domaine stratégique ; le consentement après une opposition de principe à des frappes aériennes américaines sur Bagdad à l’été 1993 dans le domaine diplomatique ; l’adhésion au Conseil de l’Europe (celle à l’Union européenne a même été envisagée côté russe) dans le domaine politique. Le Président Eltsine aurait même songé à proposer à son homologue américain la fusion des structures militaires de l’OTAN et de la CEI.


� L’Organisation signe avec tous les pays de la CEI le PPP (Partenariat Pour la Paix). Les trois Etats baltes (Estonie, Lettonie, Lituanie), ainsi que la Roumanie et la Bulgarie sont membres de l’OTAN. L’Ukraine a officiellement renoncé à sa demande d’adhésion en 2010.


� Les Etats-Unis profitent du succès des accords START pour s’implanter au Kazakhstan lorsque l’immense potentiel énergétique de cet Etat est avéré. Ils font d’ailleurs de même de l’autre côté de la mer Caspienne, en Azerbaïdjan.


� Par conséquent, le Ministre a failli au regard du deuxième cercle du texte de la Commission Ambartsoumov.


� On situe au printemps de l’année 1997 l’apogée du Ministère Primakov, avec trois succès diplomatiques de haut vol : la signature de l’Acte fondateur avec l’OTAN, la signature du Traité d’amitié et de coopération avec l’Ukraine, le Traité sur l’Union entre la Russie et la Biélorussie. Mais qu’il s’agisse de la guerre en ex-Yougoslavie ou de la crise irakienne (sans parler de la lutte contre l’élargissement de l’OTAN), à chaque fois la Russie a fait dans un premier temps valoir des oppositions de principe… avant de rallier la position défendue par les Occidentaux.


� « Si le gaullisme était la volonté de donner à la France le plus grand rôle possible dans un monde hostile, alors on est en droit de dire que Poutine est gaulliste. » NIKONOV V. La Russie et l’Occident : des illusions au désenchantement, Presses de Sciences Po, Critique internationale n°12, Paris, 2001, pp. 188 & 189.


� « Президент Российской Федерации в соответствии с Конституцией Российской Федерации и федеральными законами определяет основные направления внутренней и внешней политики государства. »


� « Президент Российской Федерации как глава государства представляет Российскую Федерацию внутри страны и в международных отношениях. »


� « Президент Российской Федерации:


а) осуществляет руководство внешней политикой Российской Федерации;


б) ведет переговоры и подписывает международные договоры Российской Федерации;


в) подписывает ратификационные грамоты;


г) принимает верительные и отзывные грамоты аккредитуемых при нем дипломатических представителей. »


� « Vladimir Poutine s’inscrit dans une tradition historique pour laquelle la Russie, quels que soient les revers subis, doit assumer un rôle mondial. Depuis le XVIIe siècle, ce pays conçoit sa Grand Strategy à travers une vision géopolitique articulée autour de trois théâtres : occidental (de la Baltique aux Carpates), méridional (du Danube aux montagnes de Perse) et oriental (de la Volga à l’Altaï). [...] La Grand Strategy repose historiquement sur la création d’un glacis d’Etats clients, hiérarchisés et spécialisés, qui fournissent des troupes auxiliaires, servent de tampon protecteur et créent une profondeur stratégique permettant à la Russie de préserver ses forces. Cet héritage historique et ce mode de colonisation font de la notion de « glacis » une donnée clé de la culture stratégique russe, qui envisage « l’étranger proche » comme une zone à la fois d’influence et de clientélisme, mais surtout comme un rempart contre les grandes puissances. » GOMART T. Quelle influence russe dans l’espace post-soviétique ?, Le Courrier des Pays de l’Est n° 1055, Paris, mai-juin 2006, p. 5.


� GALSTYAN G. Les intérêts géopolitiques russes dans la région Caspienne. Rivalités anciennes, enjeux nouveaux, Paris, L’Harmattan, novembre 2007, p. 162.


� L’Union eurasienne annoncée comme un préalable à une Union Economique eurasienne, est en cela révélatrice d’une cohérence politique.


� On assiste à un important processus de déprivatisation du pouvoir et de mise au pas des centres d’influence autonomes ainsi que des oligarques aux ambitions politiques un peu trop prononcées. Gouchinski, Khodorkovski et Berezovski pourraient en témoigner…


� Conscient des graves problèmes économiques frappant le pays (les effets de la crise russe se font encore durement sentir), Poutine en prône une libéralisation maximale.


� Où elle n’hésite pas à employer la force pour défendre ses citoyens et / ou ses intérêts stratégiques, ainsi que le révèlent les cas de l’Ossétie du Sud, de l’Abkhazie et de la Transnistrie. Ceci renvoie aux quatrième et cinquième principes articulant la diplomatie medvedévienne.


� Dans la nouvelle Conception de politique étrangère russe, telle que présentée et entérinée le 15 juillet 2008 par le Président Dmitri Medvedev en personne, il est fait un appel à l'abandon de la mentalité de blocs (« bipolaire ») pour passer à une diplomatie dite « de réseaux », qui s'appuierait sur des formes de participation souple aux structures multipartites.


� La mer Caspienne ne donne pas accès – contrairement à la Méditerranée – à des eaux libres permettant une réorientation des échanges. Par ailleurs, elle est gelée plus de la moitié de l’année, ce qui complexifie encore sa praticabilité.


� Encerclée par la mer Caspienne, le mont Tian-Chan et les solitudes minérales du Kopet-Dag iranien, l’Asie centrale est autrement dénommée « Asie intérieure ». Le drame historique de ce sous-continent demeure son absence de débouché sur une mer ouverte : l’ouverture des grandes routes maritimes à partir du XVIe siècle a été l’une des causes essentielles de la perte d’influence centrasiatique. La région, qui s’était imposée des siècles durant comme la voie de passage obligée entre Est et Ouest, est progressivement tombée dans l’oubli en raison de son absence de débouché maritime.


� Sans être communistes, les eurasistes ne sont pas opposés à l’expérience soviétique, qu’ils considèrent comme la continuation de l’idée impériale russe.


� Ces voies sont symboliquement séparées depuis le schisme de 1054 où l’Eglise orthodoxe rompit ses liens avec la latinité.


� L’idéal des eurasistes n’est pas l’Etat au sens occidental du terme, mais au sens mongol, à savoir un empire puissant et centralisé.


� Selon les néo-eurasistes, dans le monde actuel, il existe deux principales idéologies : d’un côté, la mondialisation américaine aspirant à une domination mondiale et portant malheur aux nations « originales » ; de l’autre, l’eurasisme prônant une communauté des peuples dont la Russie est le rempart et qui tient compte des spécificités de chacun d’entre eux. Les néo-eurasistes considèrent qu’il n’est de compromis possible avec l’Occident ni pour la Russie, ni pour les anciennes républiques soviétiques. Ce serait contre la nature des « lois géopolitiques ». Mais à la différence de leurs prédécesseurs, les néo-eurasistes associent l’Occident plutôt au monde anglo-saxon que romano-germanique. Ce qui fait de l’Europe occidentale (continentale) une alliée potentielle et stratégique contre les Etats-Unis.


� Douguine reprend la théorie de � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Halford_John_Mackinder" \o "Halford John Mackinder" �Mackinder� qui distingue � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Thalassocratie" \o "Thalassocratie" �thalassocratie� et � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Tellurocratie&action=edit&redlink=1" \o "Tellurocratie (page inexistante)" �tellurocratie� – ou autrement dit « l'île mondiale » américaine et la « terre mondiale » eurasienne – en lui imprimant une dimension historique. Dans son esprit, la civilisation thalassocratique, anglo-saxonne, protestante, d’esprit capitaliste, est irréductiblement opposée à la civilisation continentale, russe-eurasienne, orthodoxe et musulmane, d’esprit socialiste. L’Occident, où le soleil se couche, représente le déclin, la dissolution. L’Eurasie incarne la renaissance : puisque le soleil s’y lève, c’est qu’il doit s’agir du pays des dieux. Le but déclaré du mouvement néo-eurasiste est de constituer un grand bloc continental eurasien pour lutter à armes égales contre la puissance maritime « atlantiste », qui représente le « mal mondial » entraînant la planète vers le chaos. Le néo-eurasisme doit se comprendre comme une idéologie continentaliste ayant pour mission la mise en échec de l’atlantisme.


� Le succès de cet ouvrage et des thèses qu’il véhicule est également révélateur du trouble identitaire très profond qui agite la Russie au lendemain de l’implosion de l’URSS.


� Ensemble des théories combinant l’approche du marché avec une certaine part d’économie régulée sur la base de tels ou tels critères et principes supra-économiques. On pourrait résumer la Troisième Voie de la façon suivante : ni socialisme, ni capitalisme.


� L’arc continental eurasien se verrait composé de quatre « Grands espaces » : la Russie avec la CEI, les pays de l’islam continental, l’Inde et la Chine. L’arc euro-africain en compterait trois : l’UE, l’Afrique du Nord et l’Afrique noire subsaharienne. L’arc Asie-Pacifique, de même : le Japon, l’Asie du Sud-Est et l’Australie à laquelle s’agrège la Nouvelle-Zélande. Dernier arc : l’arc américain se constitue de trois « Grands espaces » : l’Amérique du Nord, l’Amérique centrale et l’Amérique du Sud. GALSTYAN G. Les intérêts géopolitiques russes dans la région Caspienne. Rivalités anciennes, enjeux nouveaux, Paris, L’Harmattan, novembre 2007, p. 152.


� Il fonde alors à Moscou une ONG visant à diffuser sa propre vision géopolitique et multipolaire du monde : Eurasia. Elle donnera par la suite naissance au Mouvement international eurasien.


� Le Président Noursoultan Nazarbayev renomme l’Université d’Astana en Université Lev Goumilev (précurseur des thèses défendues par Douguine) et publie en 2004 l’ouvrage La Mission eurasienne, largement influencé par l’idéologie néo-eurasiste.


� « Nous sommes un pays eurasien ayant notre propre histoire et notre propre avenir. C’est pour cela que notre modèle ne doit pas ressembler aux autres. Il absorbe les acquis d’autres civilisations […]. Il doit refléter la convergence de différents modèles de développement social en réunissant en lui leurs éléments, mais en s’appuyant principalement sur nos conditions spécifiques, sur notre histoire, sur notre nouvelle citoyenneté et sur nos nouvelles aspirations […] », déclare le Président Nazarbayev. ESENBAEVA A. Le destin de l’eurasisme – histoire d’un échec spirituel ?, in La société kazakhstanaise et la sociologie : les nouvelles réalités et les nouvelles idées, Kazak Universiteti, Almaty, 2002, pp. 356-9.


� Les néo-eurasistes russes s’appuient sur leurs prédécesseurs de l’émigration des années 1920-30. Noursoultan Nazarbayev, lui, prend comme référence les idées et les thèses eurasistes formulées par le penseur et poète kazakh Oljas Souleïmenov dans les années 1970 dont il livre sa propre interprétation.


� La création d’une Communauté économique eurasiatique est d’émanation kazakhstanaise.


� Notion inventée par le penseur russe Vladimir Soloviev (1820-79)


� Fin 1991, le Kazakhstan est la quatrième puissance nucléaire du globe.


� On peut mentionner ici le « Cooperative Threat Reduction Program », qui est un accord de coopération américano-kazakhstanais en matière de réduction conjointe de la menace, et dans le cadre duquel les Etats-Unis fournissent plus de 200 millions de dollars au Kazakhstan pour l’aider à se débarrasser des ADM. De surcroît, à travers deux programmes d’aide qu’ils financent (« International Science and Technology Center » et « Global Initiatives for Proliferation Prevention »), les Etats-Unis cherchent à prévenir toute fuite des cerveaux nucléaires à destination des pays litigieux sur cette question.


� Une autorisation de survol permanente du territoire kazakhstanais est notamment accordée aux avions américains participant aux opérations contre les Talibans afghans dans le cadre de l’Opération « Enduring Freedom » lancée le 7 octobre 2001.


� Avec la Géorgie et l’Arménie, le Kazakhstan est l’un des rares pays de la CEI à oser se prononcer en faveur de l’Opération « Iraqi Freedom » (20 mars 2003), et à y détacher un contingent, fût-il symbolique.


� Ou plus sobrement l’Affaire Giffen, un scandale de corruption éclaboussant les dirigeants kazakhstanais dont le Président Nazarbayev en personne par des majors américaines à l’occasion de la conclusion de contrats pétroliers au cours des années 1990.


� Révolution des Roses en Géorgie en 2003, Révolution orange en Ukraine en 2004, Révolution des Tulipes au Kirghizstan en 2005.


� A l’occasion du sommet de l’OCS réuni à Astana le 5 juillet 2005.


� Seul Saddam Hussein a fait mieux lors des élections présidentielles irakiennes du 16 octobre 2002 !


� Et l’Etat kazakhstanais est le plus gros bénéficiaire des investissements américains en Asie centrale.


� Même s’il est vrai que les majors et les parapétroliers américains demeurent particulièrement actifs dans le développement du secteur des hydrocarbures kazakhstanais. Les majors détiennent des intérêts massifs dans les principaux champs d’hydrocarbures du Kazakhstan (à Tengiz : 50 % pour Chevron, 25 % pour ExxonMobil ; à Karashaganak : 20 % pour Chevron ; à Kashagan : 15 % pour ExxonMobil, presque 10 % pour ConocoPhillips ; dans l’important oléoduc de désenclavement reliant Tengiz au port russe de Novorossiysk (le CPC) : 15 % pour Chevron, presque 10 % pour ExxonMobil). 


Par ailleurs, la question de l’évacuation des hydrocarbures kazakhstanais cristallise les ambitions géopolitiques américaines dans la région (la Caspienne n’a-t-elle pas été définie comme un « enjeu stratégique américain » par l’Administration Clinton ?). Washington cherche à favoriser une diversification des pipelines de l’espace caspien vers le marché international, officiellement en vue d’accroître la sécurité énergétique des consommateurs, officieusement pour briser le monopole détenu par Gazprom sur le transport du gaz kazakhstanais vers le marché international. Face au refus de la Russie d’accroître les capacités de transport de l’oléoduc CPC (stratégie rendue nécessaire par les perspectives d’augmentation de la production pétrolière kazakhstanaise), Astana – bien inspirée par Washington dans cette voie – conclut avec Bakou un accord de transport pétrolier à travers l’oléoduc BTC (Bakou-Tbilissi-Ceyhan). En novembre 2008, c’est un accord portant sur la mise en place d’un système de transport transcaspien du pétrole kazakhstanais, le KCTS (Kazakhstan Caspian Transportation System), que signent Astana et Bakou. Il devrait être opérationnel d’ici 2012. Et Chevron et ExxonMobil y sont associés…


� Les grandes multinationales de l'industrie agroalimentaire telles que Philip Morris et Coca Cola investissent chaque année au Kazakhstan des millions de dollars.


� « Le PPP est un programme de coopération bilatérale pratique entre l'OTAN et ses partenaires euro-atlantiques pris individuellement, auxquels il permet de développer une relation individuelle avec l'Alliance atlantique en choisissant leurs propres priorités de coopération. » � HYPERLINK "http://www.nato.int/cps/fr/natolive/topics_50349.htm" �http://www.nato.int/cps/fr/natolive/topics_50349.htm�. 


� Les Etats-Unis y prennent à leur compte la formation d’une trentaine d’officiers ainsi que de gardes-frontières et y assurent les coûts d’entretien et d’entraînement de la KAZBRIG (une brigade de maintien de la paix qu’ils ont créée avec le Kazakhstan).


� La Russie y a répondu avec son projet Kasfor (création d’une marine de guerre sur la Mer Caspienne, Moscou s’appuyant notamment sur le principe selon lequel la sécurité sur la Caspienne est l’affaire exclusive des pays riverains).


� Ces traités signés au XIXe siècle – celui de la honte, pour les Chinois –  sanctionnent la défaite militaire de l’Empire des Qing à l’issue des deux guerres l’ayant mis aux prises avec les puissances occidentales voulant lui imposer de participer au trafic d’opium (Guerres dites de l’opium).


� Les similarités ethnico-linguistiques reliant Kazakhs et Ouïghours conjuguées aux connexions démographiques existant entre l’Est-Kazakhstan et l’Ouest chinois – 210.000 Ouïghours résident dans le premier, un million de ressortissants kazakhstanais dans le second – alimentent les soupçons chinois d’une complicité kazakhstanaise avec les Ouïghours du Xinjiang. En réalité, le Kazakhstan va très vite faire valoir un certain pragmatisme : il n’a pas davantage intérêt à se froisser avec la Chine qu’à exciter les séparatismes quels qu’ils soient sur un territoire peuplé d’une centaine de nationalités.


� Celui qui fut le Secrétaire de l'Ambassade soviétique à Pékin entre 1985 et 1991 a la réputation d’être un sinophone averti.


� Et ce, en dépit de la non-résolution de la question de l’utilisation de l’eau des fleuves transfrontaliers entre la Chine et le Kazakhstan. Thierry Kellner en dénombre ving-quatre. Il en est en réalité deux qui retiennent plus spécialement l’attention : l’Ili et l’Irtych. Ces deux fleuves, qui prennent leur source en territoire chinois, alimentent en eau douce le Lac Balkhach situé dans l’Est du Kazakhstan. L’exploitation intensive faite par la Chine des eaux fluviales à l’intérieur de ses frontières pose des problèmes au Kazakhstan, où l’on redoute de plus en plus de voir le Lac Balkhach, déjà gâté par l’exploitation du cuivre de sa rive Nord, devenir le pendant oriental de la Mer d’Aral. Au cours des vingt dernières années, sa surface aurait rétréci de plus de 2.000 km2. On craint les mêmes conséquences sur le climat et l’écosystème régionaux (désertification, salinisation des sols et de l’eau, problèmes sociosanitaires, pertes agricoles et économiques). LASSERRE F. (dir.) Transferts massifs d’eau : outils de développement ou instruments de pouvoir ?, Québec, Presses de l’Université du Québec, 2005, p. 451.


� GOMART T. Quelle influence russe dans l’espace post-soviétique ?, Le Courrier des Pays de l’Est n° 1055, Paris, mai-juin 2006, pp. 4-13.


� La coopération pétrolière est intense. Le 4 juin 1997, la Compagnie Nationale Chinoise du Pétrole (CNPC) signe un contrat pour un montant de 4 milliards de dollars en vue d’une exploitation sur vingt ans des gisements de Janajol et Kenguiev (situés dans le Nord-Ouest du Kazakhstan), qu’un oléoduc de 3.000 km doit relier au Xinjiang. Le 25 septembre 1997, Li Peng en personne se déplace au Kazakhstan pour signer un contrat d'extraction pétrolière sur le champ d'Ouzen (montant : 1,3 milliard de dollars jusqu'en 2002), aux dépens du consortium américano-malaisien UNOCAL / PETRONAS. Les perspectives de désenclavement induites par un pipeline en direction de l’Est pourraient avoir pesé très lourdement dans la décision kazakhstanaise.


� Les crises gazières opposant Kiev à Moscou en 2005 et 2006 ont pour incidence que de placer la question de la sécurité énergétique en tête de l’agenda politique de l’UE. Inquiète sur l’aptitude russe à honorer ses engagements en matière d’approvisionnement en hydrocarbures en raison de la hausse de la consommation intérieure et d’un manque d’investissements dans les infrastructures pétro-gazières, l’UE réalise l’importance de réduire sa dépendance à l’égard de la Russie dans son alimentation énergétique (42 % de ses importations de gaz et 32 % de ses importations de pétrole en 2011). L’importation du pétrole et du gaz kazakhstanais constitue une solution, fût-elle partielle, à la question de la diversification des approvisionnements européens.


� Tel n’est en revanche pas le cas des droits de l’Homme et des libertés fondamentales. En la matière, l’UE a vu son image nettement écornée dans la région, à la suite des massacres d’Andijan : d’abord sévèrement réprouvés, puis – pragmatisme politico-économique aidant – éludés. En 2009 en effet, l’UE reprend ses relations avec l’Ouzbékistan.


� Adopté par le Conseil européen les 21 et 22 juin 2007, ce document couvre la période courant jusqu’à 2013.


� RADVANYI J. (dir.) Les Etats postsoviétiques. Identités en construction, transformations politiques, trajectoires économiques, Paris, Armand Colin, 2004, p. 197.


� Ibid.


� Le programme communautaire « Technical Assistance to the Commonwealth of the Independent States » encourage la démocratisation, la transition vers l’économie de marché et un renforcement de l’Etat de droit.


� C’est sans doute ce qui a conduit les Européens à confier la présidence de l’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe au Kazakhstan en 2010, pour succéder à la Grèce. A travers cette élection, ils ont semble-t-il voulu montrer que le Kazakhstan avait su maintenir le cap de la transition et intégrer la communauté internationale. Mais la présidence kazakhstanaise n’a suscité aucune évolution du régime politique. Et les garanties qu’ils ont obtenues de Nazarbayev se seront avérées vaines. Malgré cela, le Kazakhstan continue à être regardé par Bruxelles comme son partenaire clé en Asie centrale. Pragmatisme, quand tu nous tiens…


� Cinquième investisseur étranger dans le pays, la France a toutefois fait progresser sa part de marché, et augmenté le volume de ses échanges avec le Kazakhstan de 5,9 % en 2009.


� Ce sont des accords de coopération dans le domaine spatial, de l’armement, de la lutte contre la criminalité, de la sécurité civile, des visas et de l’innovation.


� Avec la nouvelle doctrine de défense adoptée en avril 2007, les dirigeants kazakhstanais ont entrepris une réforme en profondeur de leurs forces armées régulières. Résolument défensive, cette nouvelle doctrine pousse les armées à moderniser un équipement pour l’essentiel issu des stocks de l’ère soviétique et à professionnaliser leurs effectifs à hauteur de 65 %. Une telle évolution offre des possibilités importantes de partenariats pour la France. 


� En 2010 se tient à Astana le premier salon d’armement jamais organisé en Asie centrale. La participation française y est particulièrement remarquée. S’en suit la visite en France de deux délégations kazakhstanaises dans le cadre d'un projet d'acquisition de deux navires d'occasion français (finalement non réalisé).


� La France veut s’assurer de la coopération du Kazakhstan pour faciliter les opérations militaires qu’elle mène un peu plus au Sud, en Afghanistan (où Astana a envoyé des officiers, dans sa volonté de contrer l’infiltration potentielle d’éléments terroristes). A l’heure actuelle, le ravitaillement des troupes françaises ne peut être réalisé que par pont aérien, transitant alors par la base de Douchanbe. La disponibilité d’une voie terrestre permettrait de diversifier les voies d’approvisionnement.


� Les entreprises françaises sont bien présentes sur le marché militaire kazakhstanais. On peut penser à Thalès qui livre des radios aux brigades de l’armée de terre kazakhstanaise depuis fin 2010. Elle cherche désormais à équiper d’autres forces armées du Kazakhstan comme de pays voisins dans le cadre de l’OTSC. 


On peut également mentionner Eurocopter. Elle a annoncé la création d'une filiale commune pour la vente de quarante-cinq hélicoptères EC-145 à Kazakhstan Engineering pour un montant total de 300 millions d’euros.


SAGEM est engagée dans le même processus pour fournir des drones de type Sperwer au Ministère de la Défense kazakhstanais. 


Enfin, EADS a vendu deux satellites à haute résolution et est en train de construire un centre d'intégration satellitaire franco-kazakhstanais à Astana, en partenariat avec l’Agence spatiale kazakhstanaise.


� Alstom s'apprête à prendre 25 % du capital de son partenaire russe TransMashHolding : ils se partagent à parité le montant du contrat signé avec le kazakhstanais KTZ.


� « Lors de l’indépendance des républiques d’Asie centrale, certains observateurs ont pensé qu’il était désormais possible d’envisager la création d’un ensemble territorial qui regrouperait les populations de langue turque, réalisant ainsi une union du « monde turc ». Malgré les efforts déployés par Istanbul en direction des républiques d’Asie centrale et aussi de l’Azerbaïdjan, cette idée s’est cependant rapidement heurtée à la réalité. La Turquie est certes aujourd’hui présente en Asie centrale, mais son action n’a pas débouché sur la création d’un regroupement territorial couvrant l’ensemble des populations turcophones, même si des réunions et des sommets entre Etats turcophones sont régulièrement organisés. Les républiques d’Asie centrale ont pour leur part des intérêts propres et ne comptent pas accorder à la Turquie de traitement privilégié. Elles n’entendent pas non plus se placer sous la houlette d’un nouveau « grand frère ». Aussi la Turquie n’est-elle aujourd’hui qu’un partenaire parmi les autres pour l’Asie centrale et l’espace turc un espace encore bien hypothétique. Cependant, la coopération multilatérale et interétatique s’efforce toujours de jouer dans ce groupe le rôle d’animateur principal. » DJALILI M.-R. & KELLNER T. Géopolitique de la nouvelle Asie centrale. De la fin de l’URSS à l’après-11 septembre, Paris, PUF, 2003, pp. 171-2. Cf. ANNEXES, Carte p. XVIII : « Le monde turc ».


� Ankara est considérée par les Américains comme un relais utile susceptible de favoriser la promotion de leurs intérêts dans la région. Ibid., pp. 131-9.


� En 2008, le commerce bilatéral turco-kazakhstanais atteint les 3,2 milliards de dollars. Au Kazakhstan, la présence de la Turquie est importante dans un certain nombre de créneaux du secteur privé (bâtiment, consulting, informatique, transport, éducation – notamment religieuse –, formation supérieure, hôtellerie, tourisme). Elle souhaite inscrire son influence dans la durée et mise notamment sur les contacts avec les petites et moyennes entreprises.


� En 2007, le Kazakhstan dépasse la Turquie, avec un PIB à parité de pouvoir d’achat qui atteint 11.000 $ / habitant (contre 9.000 $ / habitant au PIB turc). Ce qui tendrait à considérer qu’un glissement du centre d’influence économique du monde turc s’opère d’Ankara vers Astana.


� Le seul Président kazakhstanais effectue des tournées en Inde en décembre 1996, en février 2002, et plus récemment le 26 janvier 2009, où il assiste, en qualité d’invité d’honneur du pays, au Republic Day, qui célèbre l’entrée en vigueur de la Constitution. GUILLARD O. Géopolitique de l’Inde. Le rêve brisé de l’unité, Presses Universitaires de France, Major, Paris, mai 2012.


� La CICA est la seule organisation d’Asie centrale au sein de laquelle l’Inde puisse siéger en qualité d’Etat membre.


� C’est à l’occasion du Sommet d’Astana du 5 juillet 2005 que l’Inde obtient son statut d’Etat observateur au sein de l’OCS.


� Astana soutient activement la candidature de New-Delhi au statut de membre permanent du Conseil de Sécurité des Nations-Unies.


� Le commerce bilatéral indo-kazakhstanais s’élève pour l’année 2011 à environ 291,5 millions de dollars.


� En septembre 2009 est signé un programme de coopération en matière de stratégie et de technologie pour la période 2009-2011, englobant entre autres les domaines de la nanotechnologie et de la biotechnologie. Par ailleurs, les deux pays se pencheraient actuellement sur la perspective d’accords de coopération en matière d’agriculture, de santé et d’éducation. 


� Le Centre culturel indien au Kazakhstan délivre des enseignements en langue hindie, en yoga et en danse kathak. Depuis 1992, près d’un millier d’étudiants kazakhstanais est parti suivre une formation en Inde : plus de 750 dans le cadre du programme ITEC développé par le Ministère des Affaires étrangères indien et plus de 160 grâce au programme international ICCR.


� Kazakhstanais et Indiens coopèrent de longue date dans le domaine du contre-terrorisme. Le Kazakhstan a d’ailleurs très fermement condamné les attentats de Bombay du 26 novembre 2008.


� Les deux pays collaborent dans le cadre de l’ambitieux projet de Couloir de transport Nord-Sud, destiné à assurer le trafic ferroviaire entre la Russie, les pays d’Asie centrale, l’Iran et l’Inde.


� On retiendra l’accord entre ONGC Videsh Limited et KazMunaïGaz sur l’exploration du gisement petro-gazier de Satpayev en mer Caspienne, un accord de coopération dans le domaine du nucléaire civil et un plan d’action commune pour un futur partenariat stratégique.


� En mai 2011, dans une tribune publiée par le quotidien israélien Haaretz, l'ambassadeur du Kazakhstan en Israël, S.E. Galym Orazbakov, qualifiait Israël de « partenaire important au Moyen Orient », allant jusqu’à prophétiser que « le Kazakhstan et Israël ont devant eux de vastes perspectives brillantes. »


� La Conférence pour l’Interaction et les mesures de Confiance en Asie est créée à l’initiative du Président Nazarbayev, à l’occasion de la quarante-septième Session de l’Assemblée Générale des Nations-Unies en 1992. Cette organisation régionale encourage une coopération active entre les Etats dans la lutte contre le terrorisme international.


� Les échanges commerciaux israélo-kazakhstanais ont atteint la barre symbolique des 2,5 milliards de dollars en 2008.


� Les plus importantes sociétés de télécommunications des deux pays collaborent déjà.


� En avril 2010, Israël a achevé d’implanter au Kazakhstan un parc industriel nouvelle génération. Il s’agit d’un transfert de savoir-faire consistant à exporter le concept du parc industriel de � HYPERLINK "http://www.omuseums.org.il/data/The_Tefen_Model_Book.pdf" �Tefen�, en Galilée. Tefen combine l’industrie non-polluante et les arts sous toutes leurs formes au sein d’un même site. L’expérience semble à ce point concluante que le Ministère de l’Industrie et des Nouvelles Technologies kazakhstanais évoque déjà plusieurs autres parcs de ce type, co-développés avec des investisseurs israéliens toujours aussi choyés puisqu’ils bénéficieront de terrains à prix prohibitifs et d’exemptions de taxes. 


� Israël importe ¼ de sa consommation énergétique du Kazakhstan.


� En juillet 1997, une société conjointe formée de l'Américain AES Corporation et de l'Israélien Santri Power s'est vu confier l'exploitation de plusieurs centrales électriques du Kazakhstan d'une puissance de 1.384 mégawatts. 


� En accord avec la Russie, le Kazakhstan met le cosmodrome de Baïkonour à disposition des Israéliens pour des lancements et diverses coopérations dans le domaine spatial.


� Acte d’émigration par un Juif en Terre Sainte.


� Tsahal a déjà posté en Azerbaïdjan et au Kazakhstan une partie de ses avions de combat, prêts à mener des raids contre les dizaines d’installations nucléaires éparpillées sur l’ensemble du territoire iranien, dès que le feu vert leur en sera donné. Les territoires azerbaïdjanais et kazakhstanais lui seront fort utiles en matière de réapprovisionnement pour les avions de combat israéliens. Les stratèges israéliens envisagent aussi d’y déployer des missiles balistiques de type Jéricho I, II et III.


� Au cours d’un discours prononcé à Astana le 1er juillet 2009 en présence de nombreuses personnalités de premier plan du monde musulman dont le cheikh Hamad Ben Khalifa, Emir du Qatar, le Président israélien Shimon Peres a lancé une invitation au roi d’Arabie Saoudite à venir le rencontrer à Jérusalem ou à Riyad. Cette initiative a été très appréciée par les dignitaires présents, dont n’étaient pas les représentants iraniens, qui avaient décidé de quitter la salle. D’ailleurs, les autorités iraniennes allaient commettre la même erreur quelques jours plus tard, dans le cadre de la visite du Président israélien à Bakou, en rappelant pour consultation leur ambassadeur en Azerbaïdjan.


� « Je comprends que vous soyez inquiets, et nous le sommes aussi à ce sujet. Il n’y aura, de notre part, aucune fuite ou transfert, vers une quelconque destination, de tout ce concerne la technologie nucléaire ».


� L’Iran dispose d’une position géographique idoine, pouvant offrir aux pays enclavés d’Asie centrale un accès aux mers ouvertes du Sud (golfe Persique et mer d’Oman). La voie d’écoulement iranienne est la plus simple, la plus rapide, la plus courte et la moins chère vers le marché international pour les hydrocarbures de la Caspienne. Ce pays possède en outre une solide expertise dans le domaine pétrolier dont il peut faire profiter aux républiques centrasiatiques. Mais, comme le notent très judicieusement MM. Djalili et Kellner, « la rentabilité optimale de la position géographique unique de l’Iran par rapport à l’Asie centrale est otage des contraintes idéologiques que son régime politique lui impose. » Les auteurs axent particulièrement leur propos sur l’embargo imposé par les Etats-Unis depuis les années 1990. « La politique américaine d’isolement de l’Iran crée un obstacle majeur à la mise en œuvre de [l’] option [iranienne]. En août 1996, les Etats-Unis adoptent l’ILSA (Iran and Libya Sanctions Act) qui impose des sanctions aux compagnies étrangères investissant plus de vingt millions dollars par an dans le secteur pétrolier ou gazier iranien. Cette législation interdit non seulement aux compagnies américaines, mais aussi étrangères, de participer à la mise en place et au développement d’une voie potentielle de désenclavement pour les hydrocarbures caspiens à travers le territoire de l’Iran. […] L’attitude américaine laisse planer suffisamment d’incertitudes pour empêcher les investissements massifs dont l’industrie pétrolière iranienne a besoin. » DJALILI M.-R. & KELLNER T. Géopolitique de la nouvelle Asie centrale. De la fin de l’URSS à l’après-11 septembre, Paris, PUF, 2003, pp. 126-7.


� Tel n’est pas l’avis du Président délégué pour le Kazakhstan du groupe interparlementaire d’amitié France-Asie centrale, Aymeri de Montesquiou, davantage enclin à considérer que « le chiisme iranien tend dans une certaine mesure à rapprocher de Téhéran les pays d'Asie centrale qui redoutent une contamination politique du wahhabisme afghan ». (Colloque « Les Phares de la Caspienne : Azerbaïdjan, Géorgie, Kazakhstan, Ouzbékistan (30 avril 2009) », � HYPERLINK "http://www.senat.fr/international/caspienne2009/caspienne2009.html" �http://www.senat.fr/international/caspienne2009/caspienne2009.html�).


�  « En ce qui concerne le Kazakhstan, riverain de la Caspienne, l’Iran essaie de développer ses relations économiques avec ce pays. Une collaboration sous forme de « swap » (troc) pétrolier s’est instaurée entre Téhéran et Astana. » DJALILI M.-R. & KELLNER T. Géopolitique de la nouvelle Asie centrale. De la fin de l’URSS à l’après-11 septembre, Paris, PUF, 2003, p. 131.


� « Iran is a state that may take an active part in dealing with the Afghani situation because trafficking from this country seriously disturbs the neighboring Uzbekistan and Tajikistan and even Kazakhstan », selon Dosym Satpayev, analyste politique et directeur du Groupe d’Evaluation des Risques. « Iran's stabilizing role in settlement of the Afghani problem will benefit all of the Central Asian region. » � HYPERLINK "http://enews.fergananews.com/article.php?id=2520" �http://enews.fergananews.com/article.php?id=2520�


� « Le projet dit du « corridor Nord-Sud » est censé relier l’Europe au sous-continent indien, à travers les territoires de l’ex-Union soviétique et de l’Iran. Ce projet devrait contribuer à améliorer les infrastructures de transport routier et ferroviaire qui vont de Helsinki à Moscou, de là en direction du Kazakhstan et du Turkménistan pour atteindre ensuite, à travers le territoire iranien, le port de Bandar-Abbas. De ce port, les marchandises seraient acheminées par voie maritime vers des ports indiens. Ce projet peut contribuer à la diminution du coût du transport et surtout réduire la durée de celui-ci entre l’Europe et le sous-continent. Outre l’Iran, la Russie et l’Inde qui sont directement intéressés à la réalisation d’un tel projet, de nombreux autres pays, européens et asiatiques, y portent aussi un intérêt. L’Union européenne, par l’entremise de son programme TRACECA, le soutient également. » DJALILI M.-R. Géopolitique de l’Iran, Paris, Complexe Eds, mars 2005, p. 12.


� On murmure même que le Premier Ministre Karim Massimov n’agirait jamais sans la permission du gendre du Président de la République…


� Tel fut déjà le sort du premier gendre de Noursoultan Nazarbayev, Rakhat Aliev (ancien époux de Dariga Nazarbayeva), en 2007. Eclaboussé par le scandale de la Nourbank, il dut se résoudre à s’exiler. Les autorités judiciaires kazakhstanaises le condamnèrent à quarante ans de prison par contumace pour meurtres et tentative de coup d’Etat.


� Cette province concentrerait 70 % de la production pétrolière nationale et 10 % du produit national brut. CAGNAT R. & GAÜZERE D. Kazakhstan : qui est derrière Janaozen ?, IRIS, Observatoire stratégique et économique de l’espace post-soviétique, 6 janvier 2012, p.2 (� HYPERLINK "http://www.iris-france.org/docs/kfm_docs/docs/observatoire-russie/2012-01-06-janaozen-kazakhstan.pdf" �http://www.iris-france.org/docs/kfm_docs/docs/observatoire-russie/2012-01-06-janaozen-kazakhstan.pdf�).


� Ibid.





